
Par Léo Joseph  
 
Un bateau transportant une car-
gaison de ciment en provenance 
de Colombie se trouve ancré au 
Port Saint Louis, situé à Baie du 
Mesle, Saint Louis du Sud, 
depuis le 1er novembre déclen-
chant une crise encore plus gran-

de que celle du relancement de la 
construction du canal sur la Riviè 
re Massacre ayant suscité la dé 
claration de guerre du président 
dominicain Luis Abinader contre 
Haïti. Il y a fort à parier que, se 
basant sur le comportement habi-
tuel du Premier ministre de facto 
Ariel Henry, aucune décision 

heureuse ne sera prise pour résou 
dre cette crise. Mais, d’ores et 
déjà, se manifeste le crétinisme 
politique du chef de gouvernent 
de facto, faisant croire que la 
catastrophe attend au bout du tun-
nel. 

En effet, ce navire ayant à son 
bord 78 000 sacs de ciment, selon 

l’administration du port, une car-
gaison commandée par les hom 

mes d’affaires des Cayes, chef-
lieu du département du Sud. La 
décision de s’adresser à la Colom 

bie a été prise, à la suite de la fer-
meture des ports et aéroports ter-

restres, aériens et maritimes de la 
République dominicaine, un des 

By Raymond A. Joseph 
 
Last week, beginning on Wednes 
day, November 1st, President 
Joseph “Joe” Biden began his 
meetings with some Latin Ame 
rican leaders, by inviting Presi 
dent Luis Abinader to the White 
House, where he had a long con-
versation with the Dominican 
Head of State at the Oval Office. 
Of course, the situation in Haiti 
was discussed. We’ll come back 
to that. 
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Missing at President Binden’s 
White House summit: Ariel Henry

HAPPENINGS!
Suite en page 4

President Joe Biden cozies up 
with his Dominican colleague 
Luis Abinader.

Par Léo Joseph  
 
Les autorités haïtiennes se com-
portent comme si le conflit entre 
la République dominicain et 
Haïti, autour de la construction du 
canal sur la Rivière du Massacre, 
n’existe pas, ou bien que l’inimi-
tié des Dominicains à l’égard des 
Haïtiens peut être résolue sans 
aucune intervention diploma-
tique. Bien que Luis Abinader, le 
président dominicain, affiche une 
hostilité exprimée sous diffé-
rentes formes ,d’un jour à l’autre, 

le leader de facto d’Haïti, le Dr 
Ariel Henry, se repose sur ses lau-
riers. Il semble qu’il applique la 
politique du laisser pourrir la 
situation, souhaitant une interven-
tion de la communauté internatio-
nale. Mais le risque existe d’un 
acte irréparable de la part des voi-
sins, se croyant autorités à agir de 
la sorte, en l’absence d’autorité du 
côté haïtien. L’incident survenu à 
Dajabon, ville dominicaine en 
face de Ouanaminthe, illustre 
bien cette 

Des soldats dominicains sur le territoire haïtien
LES TRAVAUX DU CANAL SUR LA RIVIÈRE MASSACRE

Des policiers haïtiens dépêchés sur les lieux
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Briga de sécurité des aires 
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Après le canal dans le Nord-Est,  
le Port Saint Louis dans le Sud

UNE AUTRE CRISE ÉCLATE EN HAÏTI; MENACE DE SCISSION À L’HORIZON

Les Sudistes en colère disposés à se révolter…

Le conflit opposant le régime de 
facto dirigé par Ariel Henry aux 
opérateurs du Port Saint Louis, 
dans le Grand Sud, semble se ré 
soudre sans coup-férir. À coup 
sûr, si cette décision se concrétise 
dans les faits, demain, mercredi 8 
novembre, l’affrontement État-
citoyens, qui s’annonçait, a toutes 
les chances de tourner court. Cet 
te bonne nouvelle s’inspire d’un 
avis de l’agent maritime du ba 
teau communiquant la toute der-
nière décision des autorités. 

En effet, une source haute-
ment autorisée a communiqué cet 

te dernière information, qui nous 
est parvenue avant de mettre sous 
presse, indiquant un volte-face du 
pouvoir, qui a décidé de prendre 
la bonne décision pour mettre fin 
au bras de fer, qui datait déjà de 
six jours. 

Selon le message officiel de 
l’agent maritime, le débarque-
ment est autorisé à commencer 
dès le mercredi 8 novembre, au 
Port Saint Louis, avec le concours 
des douaniers des Cayes, avec, 
présents en permanence, des 

Le régime de facto fait volte-face
LA CRISE DE PORT SAINT LOUIS DANS LE GRAND SUD

Une équipe de douaniers des Cayes à l’œuvre… 

Illustration de la mobilisation pro déchargement du ciment à 
Port Saint Louiis. Quel artiste a produit cette oeuvre ?

Michel Patrick Boisvert, 
l'homme des mauvaises déci-
sions initiales  contre le Port 
Saint Louis.

Suite en page 9
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préoccupation. 

En effet, plusieurs média 
sociaux, et des organes de 
presse en ligne haïtien, ont tiré 
la sonnette d’alarme, dans 
l’après-midi du mardi (7 
novembre), sur l’ « incursion » 
de soldats dominicains en terri-
toire haïtien, provoquant la co 
lère des Haïtiens, qui ont im 
médiatement érigé des barrica 
des enflammées. 

Aucune information préci-
se sur cette situation n’a été 
fournie, sinon que des rapports 
fragmentés sur la présence de 
militaires dominicain ayant 
traversé sur le territoire haïtien, 
tandis qu’au moins un hélico-
ptère survolait le territoire 
dominicain, de l’autre côté de 
la frontière, à Dajabon. 

Dans les témoignages rap-
portés par les Haïtiens, il est 
signalé que les soldats domini-
cains étaient en mode d’intimi-
dation des Haïtiens souhaitant 
arrêter la construction du 
canal. Il a été également indi-
qué que les Dominicains 
étaient montés à bord de véhi-
cules blindés, et ont menacé les 
ouvriers haïtiens, qui tra-
vaillaient dans le canal et poin-
tant leurs armés sur ces der-
niers. 

En réponse à cet acte d’inti-
midation, les agents du BSAP 
(Brigade de sécurité des aires 
protégées) ont allumé des bar-
ricades enflammées, se gar-
dant, toutefois, de donner une 
réplique militaire à cette pro-
vocation. 

Des ouvriers du canal ont 
alors fait appel au secours de la 
Police nationale. Quelques ins-

tants plus tard, sont arrivés, sur 
les lieux, des agents d’unités 
spécialisées de la PNH, dont 
Polifront, BI et UDMO. Leur 
arrivé a provoqué l’applaudis-
sement général des ouvriers, 
satisfaits qu’ils se soient pré-
sentés aussi vite. . 

Déployés sur la scène de la 
construction immédiatement 
après qu’a été décrété la per-
manence des travaux et lancé 
le slogan « Kanal la pâ p kan 
pe », les agents de la BSAP as 
surent la sécurité des ou vriers 
engagés dans la cons truction 
et les personnes ve nues les 
supporter à longueur de jour-
née. 

Il est aussi à signaler un in 
cident bizarre, qui a été consta-
té  avant l’arrivée des poli-
ciers : la population présente 
voulaient s’attaquer au direc-
teur de la BSAP, qui se propo-

sait de désarmer ces agents. 
Aucune informations n’a été 
communiquée concernant les 
raisons de cette intervention.  

Cet incident, survenu sans 
aucune prise en charge par le 
gouvernement central, semble 
laisser les ouvriers du canal, à 
eux-mêmes, en dépit de l’an-
nonce, qui avait été faite, par le 
directeur de la BSAP selon 
laquelle cette organisation as 
sure leur sécurité, Premier mi 
nistre de facto n’assume pas 
grand-chose en matière de res-
ponsabilité, y compris leur pro-
tection. Puisque Ariel Henry 
avait indiqué au président do 
minicain que la Brigade de 
sécurité des aires protégées est 
une organisation illégale, qui 
n’obtient pas de salaire du gou-
vernement haïtien. Selon toute 
vraisemblance, la tentative de 
désarmement des agents par le 

commandant de la BSAP avait 
dû être ordonné par le chef de 
facto de la primature. 

Dans la mesure où Ariel 
Henry a communiqué au prési-
dent dominicain de telles infor-
mations sur cette organisation, 
cet acte d’intimidation de la 
part de militaires dominicains 
pourrait bien se répéter. Car 
Luis Abinader n’aura pas de 
sitôt renoncé à l’idée d’obtenir 
l’arrêt total de la construction 
du canal sur la Rivière Massa 
cre. 

En tout cas, l’incident de ce 
jour devrait porter le chef du 
gouvernement haïtien à lancer 
une vraie initiative diploma-
tique, en vue d’arriver à une ré 
solution de ce conflit, que Luis 
Abinader semble piloter unila-
téralement. 
L.J. 
  

Des soldats dominicains sur le territoire haïtien
LES TRAVAUX DU CANAL SUR LA RIVIÈRE MASSACRE

Des policiers haïtiens dépêchés sur les lieux
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Par Dan Albertini  
 
La révision a nettement débrous-
saillé pour l’un, comme elle a 
drainé des spasmes de confusion 
pour l’autre. Je garde le cap, l’ir-
résolu comme objectif. Je mets le 
voile sur la fin puisqu’il faut s’y 
rendre avec le peu d’émotion, c’ 
est ma littérature. En outre, ce 
n’est pas ma formule, elle est du 
cinéma. Révision inévitable aussi 
avant analyse puisque quatre épi-
sodes ont précédé à cause de 
l’ajout en commentaires critiques 
dans la fiction (l’imaginaire) de 
l’auteur. Sans vouloir l’inscrire 
au registre de la chaise vide du 
cinéma haïtien à l’UNESCO. Et, 
puisque nous logeons 2026 là où 
la presse annonce une joute ora-
toire dont l’équivalent se trouve 
dans la confrontation. L’épisode 
2/4 se trouve lié dans les réfé-
rences de catalogues Hollis U-
Harvard (réputation mondiale 
pour son école de Droit), à UC-
Berkeley. L’Observatoire-slrdc se 
meut en fait à plein régime pour 
le procès d’un ancien mandataire 
des Fonds volatilisés aussi, sous 
l’égide de la Maison de verre (ici 
j’évoque Romuald Sciora dans sa 
critique sur l’organe global), la 
plus grosse boîte de pandore 
jamais égalée dans le monde 
connu d’antan. Les 10G USD de 
plus de Petrocaribe, étouffés. 
 
L’analyse dans les critères de 
HAOLLYWOOD va certaine-
ment déplaire à la clientèle améri-
caine qui se croit Hollywood 
forcé quand il y a Nollywood, Ka 
bullywood. Tollywood2, Bol ly 
wood, tel le spectre hindi qui va si 
loin via Sandallywood à Jolly 
wood, etc. Il y a aussi dans l’im-
mersion-2104, l’œil critique, 
ouvrière d’Haollywood. Ainsi, la 
notion de l’instruction ne doit pas 
s’écarter d’une histoire réelle haï-
tienne en la personne de juge J S 
Joseph. Il avait, par défaut de la 
pratique en Républik, biaisé sur le 
principe pour se rendre au rendez-
vous mal feutré dans le cadre de 
cette instruction. C’est hélas sous 
cet angle lu que j’ai sciemment 
reçu la menace à cause de la pro 
se. Juge J S Joseph est du procès, 

à titre posthume. Cela ne m’ef-
fraie que dalle, j’y suis j’y reste! 
 
Je rappelle les faits pré-
sentés à ce procès sur 
la route du cinéma, en 
fait et en droit 
[À l’analyse des 41 contrats si 
gnés en 2010 par le gouverne-
ment haïtien, 6 ont été attribués 
dans le respect de la procédure 
d’appel d’offres. Les autres ont 
été signés avec des particuliers 
proches du pouvoir. La firme ad 
judicataire du marché public de 
travaux du Palais législatif, pour 
un montant de 33 millions de dol-
lars, est créée le 28 juillet 2010 
(Le Moniteur du 13 septembre 
2010). Au moment de la signature 
du contrat, le 8 novembre 2010, 
elle ne compte donc que trois 
mois d’existence, alors que la loi 
exige cinq ans d’existence et d’ex 
périence. Une entreprise domini-
caine fraîchement fondée, après 
deux mois d’existence, a eu un 
contrat pour la construction de 
huit kilomètres de route, déjà tra-
cée, pour 33 millions de dollars. 
La moyenne internationale se 
situe aux environs d’un million de 
dollars par kilomètre de route. 
Une autre firme dominicaine a ob 
tenu un contrat pour un montant 
de 133 millions de dollars au 
mois de novembre 2010, alors 
qu’elle a vu le jour en mai 2006. 
Une troisième firme appartenant 
au même propriétaire dominicain, 
qui a obtenu le marché pour la 
construction des huit kilomètres 
de route, obtient un contrat de 178 
millions de dollars]. 

En entamant cette analyse cri-
tique avant de terminer la séman-
tique de la mémoire procédurale 
qui fait tant défaut à la tenue ma 
térielle d’un procès depuis ces lu 
nes malsaines politiques, il y a la 
méthodologie qui draine toute 
une chaine de réaction. Je le sais, 
je fais face à bien de lâches, de 
vendeurs de patries pour la bou-
chée d’appréciation exogène igna 
re (US). Enquêteur spécial, je l’ai 
suggéré depuis 2018 quand le 
sudiste yankee eut bu sa bière-
Trump-ée. Le critère de la métho-
dologie doit ici s’asseoir sur la 
rigueur de l’objectivité réclamée 

au crédit d’Haollywood. 
Entamons par « la coupe du mon 
de de football partagée sur l’hé-
misphère Nord des Amériques est 
la passion reine à Républik». 
C’est de l’imaginaire sans bor 
nes, mais utilitaire. 

Poursuivons avec cette pas-
sion convoquée qui confirme 
l’imaginaire in texto. Les émo-
tions sont soulevées à hauteur de 
l’assassinat du président JFK, 
Hollywood s’inquiète. C’est le 
crédit. 

Je termine là, Haollywood 
délivre sur ‘grand écran’ sur la 
route du cinéma. En confirmant 
cette fin de phrase : ‘répond ma 
gistralement à la commande : en 
quêteur spécial’, c’est SLRDC ! 
 
De cet imaginaire prescrit, 
d’Hollywood qui s’inquiète sur la 
route du cinéma, l’auteur sou-
tient : 
[quant aux contrats de gré à gré, 
d’un montant de 83 millions de 
dollars américains, une seule fir 
me, en six mois, en décroche 9 
pour une valeur de 33 millions; 
une autre en obtient 16 pour 6 
millions. De ces 35 contrats de 
gré à gré, 16 furent signés en une 
seule journée, le 12 mai 2010. À 
côté de ces contrats signés avec 
des firmes dominicaines pour 
plus de 380 millions de dollars, la 
location de deux hélicoptères 
pour 1,5 million de dollars par an 
est un exemple clair de la corrup-
tion dans l’État et de la mauvaise 
gouvernance du pays].  

Les chiffres sont-ils exacts, 
inexacts, pour la simulation qui 
accorde le même tempo aux gens 
de la Défense comme à ceux du 
ministère public, dont l’ajout des 
Petro Challengers. De ce fait, il 
faut remarquer l’ouverture de l’au 
teur au tri céphalote à la barre 
plus à la présidence puisque tout 
le monde doit vivre au procès mal 
gré la contumace contre Lamothe 
Étienne, l’autre feuille.   

 
L’auteur a-t-il péché par célérité 
avant de relire son plan initial, 
puisque dans l’intemporel ? 
Veut-il décélérer pour fin d’intel-
ligence, remarquant l’intemporel 
hors du Droit et du fait ? 

L’instruction a-t-elle été biaisée 
comme dans JSJ, déjà balisée. 
Communiquant avec l’accusé ? 
Le procès est-il réellement souil 
lé, et pourquoi la défense dévoile 
une présence marchande ? 
Lamothe Étienne était-il déjà 
condamné bien avant la contuma-
ce, le juge étant la rue aussi ? 
Michel Lamothe va-t-il déposer 
une plainte pour harcèlement 
judiciaire de la part du juge ? 
Le juge a-t-il alors laissé la trace 
compromettante, soit par autorita-
risme soit par négligence ? 
Le Conseil de la défense va-t-il 
demander le désistement du juge 
pour trafic d’influence ?  
Le juge qui siège est-il une main 
exogène qui piétine le Droit haï-
tien pour une école tierce ? 
L’auteur fait-il de la politique 
exogène dans le procès en Répu 
blik pour gagner des prébendes ? 
 
Voici ce qu’il  
dit à l’origine 
[À la lumière des résultats obte-
nus et des irrégularités relevées,  
«il est permis d’affirmer que le 
programme EDE PÈP a été un 
vaste gaspillage de fonds pu 
blics », écrit la Cour des comptes, 
dans son deuxième rapport sur la 
dilapidation des fonds Petro-cari-
be. Des centaines de milliers de 
bénéficiaires sans numéro de télé-
phone. Tout ce gaspillage, selon 
la Cour, « a été orchestré au nom 
de la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale au détriment 
des populations les plus vulné-
rables censées être les bénéfi-
ciaires du programme »]. 

Oui, l’auteur est dans la tête 
du juge, dans celle du ministère 
public, du greffier par la procédu-
re en cours, dans celle des accusés 
distinctement et conjointement, 
avec en sus celle du Conseil de la 
défense. Élargissons de Petro 
Challenger à l’Arsenal de sécurité 
de la Justice comme de la cité. 
D’où, il fait dire à qui il veut ce 
qu’il veut contrairement au trial 
de Hirohito ou d’Hitler où il fait 
bon de faire dire à titre posthume : 
nazis, Japs, tous ceux qui perdent 
d’office à toute action pour diffa-
mation après apocalypse. Pour 
quoi, la réponse est ici avant 
2026, il dit, je cite.  

[De plus, la Cour a révélé 
avoir « décelé des indices concor-
dants de malversations finan-
cières d’ une partie des fonds cen-
sés être alloués aux bénéficiaires 
du volet transfert d’argent et 
notamment les projets Ti Man 
man Cheri, Kore Etidyan, Bon 
Dijans/Bon de solidarité et Kore 

Moun Andi kape »]. 
En nommant ces programmes 

gouvernementaux, l’auteur ne 
sait nier son attaque frontale par le 
fait, dans le Droit haïtien, dans le 
réel. Il ne me revient pas de dé 
fendre sa thèse imaginaire, il est le 
seul fatal, puisqu’il juge a fortiori 
en écrivant ainsi ceci, car je suis 
de SLRDC, pas attorney. 

[Ti Manman Cheri : la Cour 
découvre que 20,850 bénéficiai 
res “fictifs” ont été payés et n’ 
avaient jamais eu un numéro de 
téléphone. Cantine mobile, le 
gouvernement a ordonné le dé 
caissement de 13 millions de dol-
lars et la Cour n’a obtenu aucune 
preuve sur l’utilisation de ce mon-
tant. S’agissant du projet Kore Eti 
dyan, les chiffres sur le nombre 
d’étudiants inscrits sont erronés, 
car ayant été gonflés et ne corres-
pondant pas à la réalité. L’enquête 
sur les projets ‘Bon de solidarité/ 
Bon Dijans’, a révélé qu’un total 
de 60 757 bénéficiaires fictifs ont 
été payés. Le FAES a gonflé arti-
ficiellement les montants avancés 
comme transfert direct aux mains 
des bénéficiaires soit en espèces 
ou en nature]. 

C’est l’œuvre littéraire qui pro 
pose avec sa facture tirée du crédit 
de la formation de l’école de. Ici, 
il pèche contre lui-même en ten-
tant de faire de l’ombre à l’école 
du Barreau pour Bor deaux.  

[L’enquête a révélé en outre 
que les montants des paiements 
allégués ne correspondent pas à la 
réalité. Une avance de plus d’un 
million de dollars était transférée 
à CHAL CONSTRUCTION pour 
la réhabilitation du tronçon de 
route Carrefour allant à Trois-An 
se à Foleur. La Cour démon tre,  
images à l’appui,  qu’aucune acti-
vité n’a eu lieu jusqu’à mainte-
nant. De plus, les décomptes rela-
tifs à l’exécution du projet n’ 
étaient pas disponibles dans la 
documentation fournie à la Cour 
par le MTPTC. L’équivalent (qua 
tre-vingt millions six cent soixan-
te-deux mille cent soixante-seize 
et 45/100 gourdes (HTG 80, 
662,176.45), tiré des crédits bud-
gétaires alloués au Projet « Réha 
bilitation du tronçon Port-de-Paix 
– Port-Margot » est utilisé à d’au 
tres fins. Amélioration de la route 
Ennery-Cap-Haitien : environ $6 
millions pour un projet « géré de 
manière négligente » selon la 
Cour]. 

Il faut dire que jusqu’ici, l’au-
teur n’a encore imposé au juge 
une commission rogatoire dans le 
but de vérifier indépendamment, 
et de constater collectivement les 
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SUR LA ROUTE DU CINÉMA 

Un scénario signé Jean Sénat Fleury (Analyse)
LE PROCÈS PETRO-CARIBE 
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Après le canal dans le Nord-Est,  
le Port Saint Louis dans le Sud

UNE AUTRE CRISE ÉCLATE EN HAÏTI; MENACE DE SCISSION À L’HORIZON

Les Sudistes en colère disposés à se révolter…
 

des fournisseurs de ces produits à 
Haï ti. Les commerçants sudistes 
cro yaient, par cette décision, fait 
collaborer à la politique des auto-
rités haïtiennes ayant déclaré vou-
loir trouver d’autres pays impor-
tateurs vers Haïti, pour suppléer à 
l’absence d’exportation de pro-
duits dominicains vers Haïti. 
Mais les importateurs du Grand 
Sud ont vite découvert qu’ils s’ 
étaient terriblement trompés, 
quant aux bonnes intention de la 
gent au pouvoir, par rapport au 
bien-être des populations sudis 
tes, en particulier, et du pays en 
général. 

Comprenant que la cause prin 
cipale  de l’isolement du Grand 
Sud de la capitale est im pu table 
aux gangs armés imposant leur 
loi sur le tronçon de la Route natio 
nale numéro où le trafic terrestre 
(camions commerciaux et trans-
ports en commun est sujet au kid-
napping et aux rançons des ban-
dits, les obligeant à renoncer à uti-
liser cette autoroute nationale. Ils 
sont obligés de chercher d’au tres 
moyens de faire aboutir dans 
leurs régions les marchandises 
dont leurs zones ont besoin. 

Mouillé au Port Sain Louis, le 
bateau colombien était soumis 
aux formalités légales, inspec-
tions par la Brigade de lutte con 
tre les stupéfiants (BLTS) et des 
douaniers. Mais une fois ces éta 
pes franchies, le personnel du ba 
teau devait apprendre qu’il n’ était 
pas autorisé à débarquer son char-
gement à Port Saint Louis, et qu’il 
devait rebrousser chemin pour 
aller jeter l’ancre à l’Autorité por-
tuaire nationale (APN), à Port-au-
Prince, ou bien au port de Mira 
goâne, dans le département des 
Nippes. 

Pierre Léger, président de Port 
international du Sud (PIS), la 
société d’exploitation du Port 

Saint Louis, a déclaré à Haïti-Ob 
servateur, qu’il a été renversé par 
le comportement des autorités 
haïtiennes, dans ce dossier. Selon 
lui, il pensait que les dirigeants de 
tous les pays et de toutes nationa-
lités ont pour objectif principal de 
« servir le peuple ». Surtout dans 
cette situation délétère dans 
laquelle l’a enfoncé ceux-ci. Il dit 
s’imaginer que l’équipe au pou-
voir va devoir se ressaisir  en pre-
nant les décisions appropriés. 

Précisant qu’il était présente-
ment hors du pays, en voyage en 
Suisse, donc ne pouvant suivre 
l’évolution de cette crise qu’à dis-
tance, il m’a invité à interroger 
l’administration du port, en Haïti. 
Contacté, également par télépho-
ne, à Port-au-Prince, un des direc-
teurs, voulant s’exprimer sous le 
sceau de l’anonymat, a donné for 
ce détails relatifs à ce conflit op 
posant l’État haïtien à l’adminis-
tration du Port Saint Louis. Il s’ 
agit, en fait, d’une dispute oppo-
sant les commerçants du Grand 
Sud au gouvernement Henry. 
 
Trop peu trop tard ! 
D’après cette personne, dans un 
premier temps, le pouvoir, à Port-
au-Prince, imposait au bateau 
d’aller mouiller dans le port de la 
capitale (APN), ou celui  de Mira 
goâne, pour effectuer le débarque 
ment de sa cargaison. Mais, a-t-
elle indiqué, lundi matin (6 no 
vembre), le ministre des Finances 
a nuancé la position du gouverne-
ment, suivant la note suivante 
émise par un associé, qui avait 
parlé au grand argentier du pays : 
« Messieurs/Mesdames. Est-ce 
que vous êtes tous assis?  Le mi 
nistre des Finances est d’accord 
pour permettre le débarquement 
de la cargaison du ciment sur le 
M/V CYGNUS moyennant 2 cho 
ses : que l’agent maritime refait 
la déclaration pour cette cargai-
son à Miragoâne ou à Port-au-
Prince et paie toutes les obliga-

tions douanières et que des doua-
niers de Miragoâne se déplacent 
au Port St. Louis pour le contrô-
le douanier ». 

Dès que la décision du gou-
vernement central indiquant le dé 
placement du bateau colombien 
de Port Saint Louis à l’APN  
(l’Ouest) ou à Miragaâne (Nip 
pes), les habitants des ré gions 
avoisinante de Baie du Mesle, 
exaspérés, sont montés au cré-
neau. Au lendemain même de 
l’arrivée du navire, soit le 2 
novembre, la Route nationale nu 
méro 2 était bloquée au niveau de 
Solon. Un gros camion était placé 
au travers de la chaussée et de 
grosses pierres étaient alignées, 
entravant le passage. Quoique 
puissent décider les autorités, 
autre que le débarquement du « 
MV Cygnus » à Port Saint Louis 
même est « inacceptable ». Cette 
position des Sudistes s’est encore 
radicalisée, car ils se disent dispo-
sés à se déclarer « indépendants » 
de Port-au-Prince, car ils peuvent 
trouver dans leur sein des femmes 
et des hommes compétents pour 
les sauver de la gestion calamiteu-
se d’Ariel Henry. Critiquant ver-
tement celui-ci, les citoyens du 
Grand Sud (soit quatre départe-
ments, plus une partie de l’Ouest), 
se disent que, arrivé au pouvoir 
où, sous l’administration Jovenel 
Moïse, les bandits armés com-
mençaient à établir leur autorité 
sur Martissant, au sud de la capi-
tale, le Dr Henry n’a rien fait pour 
les chasser, comme, en fait, cela 
devrait incomber à tout gouverne-
ment normal à la tête d’un pays. 

Tout compte fait, les cito yens 
du Sud se déclarent totalement 
insatisfaits de la dernière décision 
des autorités exprimée par l’orga-
ne du ministre des Finan ces. 
C’est pourquoi j’ose, en leurs 
noms, lancer le slogan suivant : 
«Bato MV Cygnus la pa p fè youn 
pa Kita youn pa Nago, avan l 
debake siman an ». 
 
Le régime Henry aux 
prises avec une société 
anonyme communautai-
re 
Le comportement d’Ariel Henry 
et de son équipe, dans la gestion 
du dossier du Port Saint Louis, 
met au grand jour l’ignorance du 
pouvoir, qui ne semble pas com-
prendre qu’il a affaire à forte par-
tie, principalement en raison de la 
nature des antagonistes, dans ce 
litige, les « vrais propriétaires du 
port », une entreprise bien diffé-
rente des sociétés traditionnelles. 

En effet, c’est encore Pierre 
Léger, qui met en évidence cet as 
pect du conflit. Il évoque, en effet, 
les vrais citoyens concernés par 
cette décision maladroite des diri-
geants. Il remonte, pour cela, à 
l’origine de la mise sur pied de la 
société « Port international du 
Sud S.A. », le propriétaire du Port 
Saint Louis. Selon M. Léger, de 
concert avec ses alliés, voulant 
lancer le développement « par le 
bas », et faisant appel à toutes caté 
gories d’actionnaires, créant des 
conditions pour attirer des pay-
sans, des citoyens du pays pro-
fond à devenir partie prenante de 
cette société. C’est pourquoi, par 
mi les actionnaires de cette socié-
té se trouvent ceux qui ont payé 
leurs actions en contribuant un 
cabri, une vache, un pourceau, un 
manguier, un avocatier ou tout 
autre arbre ou animal monnaya 
ble, Cela signifie que Port Saint 
Louis appartient à toute la com-
munauté du Grand Sud. Dans ce 
cas, quand le gouvernement 
prend une décision qui va à l’en-
contre des intérêts de Port Saint 
Louis, c’est quasiment tous les 
Sudistes qu’il a sur le dos. 

Dès lors, quand ces derniers 
introduisent le concept de la «sé 
paration », dans le débat, la dis-
pute prend une allure extrême-
ment sérieuse. Tant pis, si les fem 
mes et hommes du pouvoir mini-
misent cette menace, au point de 
vouloir continuer à afficher son 
ignorance des enjeux politiques 
du pays, particulièrement les tour-
nants et aboutissant de  cette crise, 
et à se comporter comme des 
étourdis. Avec la crise du canal 
sur la Rivière Massacre en gesta-
tion,  plus de 70 % de la capitale 
contrôlés par les gangs armés, en 
sus des services publics non livrés 
par les autorités, ainsi que de 
nombreuses institutions de l’État 
rendues dysfonctionnelles, il faut 
se demander si la capitale elle-mê 
me et d’autres départements du 
pays, également insatisfaits de la 
gestion des affaires publiques par 
Ariel Henry, ne se mobilisent 
dans le même sens que les cito 
yens du Grand Sud. 
 
Qu’en est-il de l’expan-
sion du Port Saint Louis 
et d’un aéroport inter-
national dans le Sud ? 
Aucun doute les responsables de 
Port Saint Louis avaient des rap-
ports normaux avec les dirigeants 
haïtiens. On en veut pour preuve 
l’arrivée et le déchargement, sans 
encombre, de trois bateaux étran-

gers, durant l’année 2022. Mais 
pour celle en cours, le fonctionne-
ment de cette institution s’est 
heurté à l’hostilité des dirigeants, 
se montrant avares d’informa-
tions, en ce qui concerne les rai-
sons de ce changement de proto-
cole. Dans un pays comme Haïti, 
évoluant sous l’empire de la cor-
ruption, il y a lieu de craindre que 
ce problème soit lié à cette derniè-
re situation. 

D’où des questionnements sur 
le projet d’expansion de Port 
Saint Louis, dont l’étude du plan 
a été déjà faite. Mais, vu les diffi-
cultés administratives auxquelles 
sont confrontés les dirigeants de 
cette entreprise, se voyant tenir la 
dragée haute par l’État, ils doivent 
beaucoup hésiter à aller de l’avant 
avec un tel projet. Pourtant ces 
installations maritimes fonction-
nant à l’état normal ne manque-
ront pas, avec l’affluence des arri-
vées de bateaux pouvant devenir 
la norme, d’exiger de meilleures 
conditions de fonctionnement, 
justifiant une version plus moder-
ne de Port Saint Louis. 

Si ces installations mariti mes 
avaient accueilli trois ba teaux, 
sans anicroche, l’année der nière, 
il faut croire que d’autres « rai-
sons » sont à la base de cette crise. 
Si le Premier ministre de facto se 
soucie vraiment du bien-être des 
citoyens et qu’en tant que la plus 
haute autorité du pays il a le der-
nier mot dans les grandes déci-
sions affectant le bon fonctionne-
ment de l’État, on doit s’attendre 
que soit lancée une enquête 
autour de cette crise, afin d’iden-
tifier l’auteur de ce blocage impu-
té, le plus naturellement du mon 
de, à M. Henry et à son équipe. 
De même, depuis longtemps l’am 
bition de Pierre Léger consiste à 
doter le Grand Sud d’un aéroport 
moderne pouvant mieux servir 
cette communauté, mieux encore 
que celui situé à Laborde, en 
dehors de la ville des Cayes. Dans 
l’esprit de M. Léger, un vrai aéro-
port international devrait se situer 
logiquement dans la région d’ 
Aquin, qui pourrait desservir le 
Sud, le Sud-Ouest et même les 
Nippes. 

Au moment où le conflit lié 
à la construction du canal sur la 
Rivière Massacre fait couler 
beaucoup d’encre et de salive, cri-
tiquant sévèrement le Dr Henry, il 
est certain que cette tendance ne 
fera que se renforcer, si les déci-
sions restent inchangées dans la 
crise du Port Saint Louis. 
L.J. 

Suite de la page 1
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Par Louis Carl Saint Jean  
 
C’est avec beaucoup de douleur 
que ce matin, grâce à la page 
WhatsApp de mon grand ami 
Wilfrid « Tcho » Gervais, l’an-
cienne star de l’ASC et de l’Étoile 
Haïtienne, j’ai appris la nouvelle 
du décès de Jean-Claude Sanon. 
J’en fus vraiment bouleversé.  

Je ne me risquerai pas à parler 
ni de l’économiste ni de l’ancien 
gouverneur de la Banque Nationa 
le de la République d’Haïti, ne 
connaissant rien de son bilan à ces 
titres. Je me pencherai simple-
ment sur ses hauts faits en tant 
que chroniqueur sportif. 

Fol admirateur du football de 
puis ma tendre enfance, j’ai tou-
jours voué une très grande admi-
ration à nos anciens commenta-
teurs sportifs. Je n’ai jamais enten 
du la « voix d’or » d’Antoi ne Hé 
rard, retransmettant les rencontres 
du Parc Leconte sur les ondes de 
la HH2S. C’est que dans les an 
nées 1940-1950, je n’étais pas 
encore de ce monde. Je n’ai pas 
non plus le moindre souvenir de 
Serge Ambroise. J’étais encore 
gosse lorsque, dans les décennies 
1960, celui-ci faisait la pluie et le 
beau temps à Radio Port-au-
Prince. 

Mes héros dans le domaine de 
la radiodiffusion sportive ont 
été les speakers des années 1970. 
Ils furent tous des intellectuels de 
belle eau, les uns plus brillants 
que les autres. Ils se nomment : 
Dr Yves « Dadou » Jean-Bart, Dr 
Grégoire Eugène, Jr. (Gréguy), 
Robert Faton, Bob Lemoine et 
l’ingénieur Pierre-Paul Charles. 
N’en déplaise à ce merveilleux 
quintette, il y a un sixième que je 
considérais comme une idole. 
Pour nous autres écoliers et étu-
diants de la décennie 1970, il était 
la référence. Il était de très loin le 
meilleur. Il s’appelait Jean-
Claude Sanon. 

Il y avait un tout p’tit quelque 
chose, une magie inexplicable en 
Jean-Claude Sanon. Du train dont 
vont les choses, je pense qu’il sera 
très difficile de trouver un autre 
journaliste sportif de sa tempe à 
l’avenir. En commentant les 
matchs, il rendait le spectacle vi 
vant. Il mettait l’auditeur dans les 
gradins, soit au-dessous de « Ete 
rna » ou derrière le camp sud, où 
régnait toujours une ambiance à 
tout casser.  

D’abord, Jean-Claude Sanon 
avait incité les jeunes écoliers et 
étudiants des années 1970 à pren 
dre goût aux choses de l’esprit. À 
l’entendre parler, on rêvait de de 
venir comme lui, doté d’un verbe 
élégant et précis. Ses mots cou-
laient comme l’eau de source. 
Souvent après une rencontre de 

football, entre nous, sous les lam-
padaires, on se mettait à l’imiter.  

Le poète et dramaturge Jo 
seph Camy Dépas, à l’époque en 
première année à l’INAGHEI, 
l’avait surnommé à juste titre 
« l’artiste et le philosophe de la 
radiodiffusion sportive haïtien-
ne ». En effet, seule la voix de 
Jean-Claude Sanon pouvait décla 
mer avec une rare élégance les 
vers que ciselait Guy Saint Vil ou 
les proses que dessinaient Philip 
pe Vorbe et Jean-Claude Désir 
(Tom Pouce) sur la pelouse du 
stade Sylvio Cator. Ces messieurs 
faisaient avec un ballon rond sur 
le terrain ce qu’Émile Roumer, 
Carl Brouard et Jean Brierre fai-
saient avec une plume sur un mor 
ceau de papier : de la pure et de la 
haute poésie !  

Hormis Jean-Claude Sanon, 
seul un ethnologue ou un ethno-
musicologue pouvait expliquer 
les plongées d’araignée d’Henry 
Francillon et de Wilner Piquant, 
les morceaux de yanvalou que 
dansaient Ernst Jean-Joseph et Ra 
phaël Alexis, les pétros de Wilner 
Nazaire et d’Arsène « Pelao » Au 
guste, les pièces de contredanse 
qu’exécutaient Pierre Bayonne et 
Nono Jean-Baptiste, les me nuets 
de Wilfrid « Tcho » Gervais et de 
Jean-Michel Malenkov, les dyou-
bas de Jean Louidor Labissière et 
de Fritz Bobo, les congos de Man 
no Sanon et de Guy Fran çois, les 
pas d’ibo de Roger Saint Vil et 
d’Eddy Antoine, sans compter les 
formes d’une « fusée d’or » que 
prenaient à souhait Fritz « Fito » 
Léandre et Claude Barthélemy et 
les « boules de feu » de Joseph 
Obas et de Serge Célestin.  

Et, Dieu du Ciel, quel galvani-
seur était cet homme ! Deux 
exemples illustreront ma pensée. 
D’abord, à l’époque du tournoi de 
la Concacaf (novembre 1973 – dé 
cembre 1973) – à mon avis la plus 
belle époque du football national 
-, Jean-Claude Sanon avait galva-
nisé tout le pays pour assurer la 
qualification de notre équipe na 
tionale à la Coupe du Monde de 
football qui devait se disputer en 
Allemagne de l’Ouest en juin 
1974. Ses émissions matinales 
sur Radio Métropole nous firent 
alors rêver d’une autre Haïti, d’ 
une meilleure Haïti. 

J’en viens au second point. 
Nous sommes au début de novem 
bre 1976. Le Beerschot AC (d’An 
vers) exige de la Fédération Haï 
tienne de Football (FHF) un ver-
sement de 20 000 dollars pour per 
mettre à Manno Sanon d’aller 
jouer deux matches importants 
contre Cuba, le premier à la fin de 
novembre à la Havane et le 
second à Port-au-Prince, début dé 
cembre. 

La FHF ne pouvait pas répon 
dre à cette exigence, ses caisses 
étant vides. Jean-Claude Sanon, 
Bob Lemoine, Maurice Duwi 
quet et d’autres dirigeants de Ra 
dio Métropole concoctent une 
idée géniale. Ils organisent une le 
vée de fonds (appelée « mara-
thon ») pour recueillir le pactole. 
« En l’espace d’un cillement », le 
peuple, du médecin au cireur de 

bottes, s’est mis debout et la som 
me a été recueillie. Quel bel esprit 
de solidarité ! C’est l’esprit de 
Vertières, l’esprit de nos ancêtres ! 

Jean-Claude Sanon, lui-mê 
me ancien footballeur, avait sa 
façon à lui de faire voir en chacun 
de nos joueurs un demi-dieu. Qui 
peut oublier son célèbre « Philip 
pe Vorbe tourne en rond, cherche 
un partenaire démarqué. Il le trou-
ve en la personne de Guy Saint 
Vil… » C’était le délire, le tonner-
re au stade Sylvio Cator provo-
qué tant par la prouesse de nos 

équipiers que par l’excellence de 
ce speaker derrière les micros de 
Radio Métropole.  

Cette fois-ci, il n’y avait pas 
de prolongation. Nous obtînmes 
notre billet pour Munich ! Quel 
moment glorieux ! Ô temps, nous 
reviendras-tu ? 

Ce qui me plaisait également 
en Jean-Claude Sanon était son 
constant souci d’objectivité et son 
amour du beau et du noble. 
D’abord, nul ne pouvait détecter 
s’il était « étoiliste », « racingnis-
te », « violettiste », « aigle-noiris-
te »... Ses analyses se faisaient 
avec impartialité et lucidité. À sa 
façon, il était le « record à signa-
ler ».  

Jean-Claude Sanon, comme 
le faisait Marc Duverger dans la 
musique haïtienne, avait pris plai-
sir à promouvoir les joueurs et les 
équipes des autres villes du pays. 
Contrairement à certains “ mes-
sieurs de la ville “, il ne les ostra-
cisait pas. Lors de l’historique 
rencontre Haïti -Uruguay (0-0), 
en juin 1973, il avait appelé le 
Capois Wilfrid « Tcho » Gervais 
« le nouvel espoir de notre foot-
ball, qui mérite sa place dans 
notre sélection nationale ». Au 
cours de l’Inter-Régional 1975 à 
1978, il n’avait cessé de faire 
l’éloge du demi jérémien Eric 
Saint Fleur qu’il baptisa « l’hom-
me aux mille poumons », de l’ai-
lier gauche cayen Jean-Joseph 
Mathelier, des avants gonaïviens 
Jacky Jean et Roland Jean, etc. 

Et comme Jean-Claude Sa 
non était exigeant ! Nous sommes 
en été 1975. Un club de football 
de vacances envoie une annonce 
pour être passée dans son émis-
sion. Il s’appelait « Jamais Do 
do ». Sans prendre la tangente, il 
dit à peu près ceci : « Je demande 
aux dirigeants de cette équipe de 

choisir un autre nom, sinon, je ne 
vais plus passer ses annonces. 
Nous devons donner une meilleu-
re image à la jeunesse haïtienne. 
On n’appelle pas ainsi une équi-
pe. » Peu de temps après, il réci-
dive en demandant aux respon-
sables de l’équipe « Fann Fwa » 
de penser à un autre nom. L’hom 
me était fait pour les belles 
choses ! Quel homme !  

Pauvre Jean-Claude Sanon ! 
Au cours de ces trente dernières 
années, on a trouvé des partis po 
litiques portant des noms encore 
plus bizarres et indigestes que 
« Jamais Dodo » et « Fann Fwa ». 
Sont devenus admissibles des 
noms qu’on ne pouvait même pas 
entendre, jusque dans les décen-
nies 1970, dans les combats de 
coqs déroulés dans nos fameux 
« gagè ». 

C’est une gageure de vouloir 
retenir le temps, notamment le 
beau temps. Bientôt, les Gréguy, 
les Dadou, les Faton, les Bob 
Lemoine, les Pierre-Paul Charles, 
les Jean-Claude Sanon devaient 
raccrocher les microphones. De 
puis lors, les temps, admettons-le, 
ne sont plus les mêmes. Les 
temps ne sont plus sereins. Et 
c’est dommage ! Dommage ! 
Dommage ! 

Jean-Claude Sanon n’est plus. 
Il ne reste que la nostalgie de sa 
voix et la magie de ses analyses. 
Bon voyage, vieux frère. Puissent 
les dieux de notre football, les 
Fito Regnier, Raphaël Sanon, An 
toine Tassy, Gérald Haig, Séna 
tus Lafleur, Joseph Obas, Ernst 
Jean-Joseph, Manno Sanon et les 
autres l’accueillir à bras ouverts 
dans leur royaume. Que la terre 
lui soit légère ! 
Louis Carl Saint Jean 
louiscarlsj@yahoo.com  
31 octobre 2023 

NÉCROLOGIE
Hommage à Jean-Claude Sanon

Jean-Claude Sanon
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Se pa nou menm ki envante 
anyen, se Premye minis de fakto 
Ayiti a, doktè Ariel Henry (Aryèl 
Anri), ki te vin ak koze a. Li te di 
nan dat ki te 7 fevriye 2024, li 
pral pase gouvènman an bay 
youn prezidan ke pèp la li menm 
chwazi, nan bonjan eleksyon.  

Soti ayè, 7 novanm nan, pou 
rive sou 7 fevriye 2024, se egza-
kteman 3 mwa, epi pa gen okenn 
eleksyon ki pral fèt anvan sa pou 
pawòl li ka akonpli. Antouka, 
kesyon eleksyon an pa enterese l. 
Pa gen okenn eleksyon ki fèt jan 
l te di sa te pral fèt depi l te di 
pawòl li a, nan dat 21 desanm 
2022, apre l te fin siyen akò avèk 
gwoup sesi, gwoup se lòtbò, pou 
di se san mank «Elek syon jener-
al pral fèt nan lane 2023 a, epi 
nouvo gouvènman an pral ens 
tale le 7 fevriye 2024 ».  

Se sèl enbesil patante ki ka 
konprann ke nan 3 mwa ki rete 
pou n rive sou echeyans Premye 
defakto a, li pral reyalize eleksy-
on demokratik li te pwonmèt yo,  
epi, efektivman, li pral renmèt 
pouvwa a nan dat li te di a. An tou 
ka, nou menm, nou di « Babay 7 
fevriye Aryèl Anri a ». Nou pa 
egare! 

Gen youn pawòl franse ki di 
« égal à lui-même », ke nou ka 
aplike nan ka Premye Minis de 
fakto a. Nou pa ka bliye ke lè 
CORE Group la te met msye 
alatèt peyi a, nan dat 20 jiyè, 
2021, li te sanse fè eleksyon nan 
mwa novanm, dizon nan 4 mwa, 
paske tout bagay te prèske fin 
pare pou eleksyon te fèt depi sou 
prezidan defakto a, Jovenel 
Moïse (Jovnèl Moyiz), anvan yo 
te ansasinen l nan dat 7 jiyè 2021.   

 
Toutotan gen ensekirite 
pa ka gen bonjan 
eleksyon 
Lè mwa novanm 2021te rive sou 
nou, doktè Anri te di gen twòp 
ensekirite nan peyi a, sitou ke 
gang te deja tabli katye jeneral yo 
nan Matisan, ki sou Rout nasyon-
al nimewo 2 a, bloke trafik, pa tè, 
ant Pòtoprens, kapital peyi a, 
avèk 4 nan 10 depatman jeogra 
fik: Sid, Sidès, Grandans ak Nip, 
anplis de 3 gran vil nan depatman 
Lwès la: Leogàn, Gran Gwav ak 
Tigwav. Se konsa lamajorite 
mounn t oblije dakò ke pa ka gen 
eleksyon san sekirite.  

Men antan ke « chèf siprèm » 
nan peyi Dayiti, ki gen sa kilfo 

pou regle tout bagay nan peyi a, 
sanble kesyon ensekirite a pa 
younn ladan yo. Depi l monte 
opouvwa, le 20 jiyè 2021, Aryèl 
Anri pa leve ti dwèt li kont bandi 
legal yo. Gad kijan li konpòte l 
fas ak gang Matisan yo ki pran 
zòn anba bouch Pòtoprens lan 
depi premye jen 2021, anvan an 
sasinay prezidan yo a. Okon trè, 
tank gen ensekirite se tank sa nan 
avantaj Premye defakto a.  

Epi se konsa li lage peyi a 
nan men gang. Pa sèlman depat-
man nan Sid yo ki koupe ak kapi-
tal la, men depatman nan Nò yo 
tou, paske gang etabli katye jene-
ral yo nan Kanaan, sou Rout na 
syonal nimewo 1 an, piwo Pòto 
prens, gwo rout sa a, ki relye 
depatman Latibonit, depatman 
Nò, Nòdwès ak Nòdès ak kapital 
la. Epi lè w pran Rout Nasyonal 

nimewo 3 a, ki pase pa Kwadè 
boukè pou al nan Plato Santral ak 
nan fwontyè ak Repiblik domini-
kèn, ou annafè ak gang 400 Ma 
wozo. Antretan, Pòtoprens ak 
ozanviwon l, sou kontwòl gang a 
90 pou san (90%). Se pa mwen ki 
di, se Nasyon Zini ki pibliye sa. 
Alò, nou wè poukisa eleksyon pa 
posib ak Aryèl Anri, ki sèvi ak 
kesyon ensekirite a sa pou l rete 
Premye minis e prezidan avi !  
 
Nou tounen sou tan dik-
tati mounn Divalye yo  
Alò, nou wè poukisa mwen di 
« Babay eleksyon ak transfè 
pouvwa le 7 fevriye 2024 ». 
Aryèl pa dakò ak kesyon ke 
« tout lapriyè gen ensiswatil la ». 
Msye ap kopye sou François 
Duvalier (Franswa Divalye), ki te 
deside bay tèt li pouvwa avi, nan 
lane 1964, menm anvan manda 6 
zan l nan te rive.   

Kòm nou konnen, lòt doktè 
sa a te pran pouvwa a nan lane 
1957. Omwens, te gen youn 
eleksyon. Li mouri sou pouvwa, 
nan mwa davril 1971. Men an 
van l te mouri, li te chwazi Jean-
Claude Duvalier (Jan-Klod Dival 
ye) pitit gason l nan, ki te gen sèl-
man 19 an, pou l pase pouvwa a 
ba li. Li te chanje Konstitisyon 
peyi a pou l te fè sa, paske fòk 
youn mounn te gen 40 an pou l te 
ka prezidan. 

Se jouk nan lane 1986, youn 
lòt dat 7 fevriye, ke pèp la te resi 
dechouke rejim Tonton Makout 
la. Ant papa ak pitit, yo te pran 

kontwòl peyi a pou 39 lane. Yo te 
fè sa yo vle avè l. Lamajorite 
entèlektyèl ak pwofesyonèl kouri 
kite peyi a, y al ann egzil. Se kon 
sa dyaspora a te kòmanse. Vwala 
ke kounnye a, se menm fenomèn 
nan n ap konstate avèk pwogram 
imanitè Prezidan Biden nan. 
Laplipa Ayisyen ke peyi a ta bez-
wen pou l devlope oblije ap kouri 
kite l. An grann pati, sa n ap sibi 
kounnye a, se diktati mounn Di 
valye yo ki lakòz. Epi men lòt 
doktè yo bay pou Aryèl Anri an k 
p kopye sou yo. Okontrè, msye 
konprann li ka vin « Avi » tou. 
Nou menm nou di : « Se swa 
jamè ». 
Mouvman «  Se swa 
jamè a » gaye bò isit, bò 
lòtbò  
Kilès ki ta di se Madan Mirlande 
Hyppolite Manigat (Madan Ma 
nigat), prezidan « Haut Con seil 
de la Transition » (HCT) — 
mwen pa di « Trahison » non—, 
ki ta pran radyo pou li pou l de 
nonse Premye minis la, ki te mete 
l anchaj HCT a, ansanm ak pastè 
Calixte Fleuridor, ki te prezidan 
Federasyon  pwotestan an, avèk 
Laurent Saint-Cyr, prezidan 
Chanm Konmès Ayiti a. 

Nan youn entèvyou ak Radyo 
Kiskeya, mèkredi semèn pase a, 
nan dat premye novanm, Madan 
Manigat pa sere okenn kras pou 
Aryèl Anri. Li di Premye minis la 
pa fè anyen, nan sa l te pwomèt 
pou l fè, selon Akò li te siyen, ki 
te pibliye nan Le Moniteur, jounal 
gouvènman an, « ki prevwa ens-
talasyon youn nouvo prezidan 
nan dat 7 fevriye 2024 ».      

Pou mwen, se sa ki pi enpò-
tan nan tout lòt bagay li denonse 
yo, tèl ke Premye minis la pa 
okipe HCT a nan youn bann desi-
zyon li pran san konsilte yo, jan 
sa te dwe fèt. Pa egzanp, Premye 
minis la revoke gouvènè Bank 
santral la epi i mete youn lòt ekip 
anchaj administrasyon an. Sa pa t 
dwe fèt konsa. Selon akò 21 de 
sanm 2023 a, HCT fèt pou patisi-
pe nan tout gwo desizyon konsa. 
Li di : « Nou pa t kontan jan sa te 
pase. Mwen te ekri Premye Minis 
la sou kesyon an. »  Madan Ma ni 
gat te di youn lòt pawòl nan entè-
vyou a ki retni atansyon m. Li di 
7 fevriye a pral make bout HCT a 
tou. Kivedi rive 7 fevriye, yo pa 
nan jwèt la ankò.   

Youn semèn anvan sa, Ma 
dan Manigat, antan ke prezidan 
HCT a, te ekri Premye minis la 
youn lèt kote li te byen kritike l, 
paske li pa t di youn mo nan kid-
naping sekretè jeneral HCT a, An 
thony Virginie Saint-Pierre, ke 
gang te pran nan dat 18 oktòb. 
Nèf (9) jou pita, Premye minis la 
pa t di youn mo sou sa. Poutan, li 
te kouri di li satisfè ak arestasyon 
Joseph Felix Badio a. Madan Ma 
nigat, te mande si sa te gen plis 
enpòtans pou Premye minis la 
pase sekretè jeneral HCT a?. Ma 
danm nan te ekri lèt li a le 27 
oktòb, epi youn lòt nan manm 
òganizasyon an, Pastè Fleuridor, 
te siyen  avè l. Twa (3) jou pita, 

swa le 30 oktòb, gang yo te libere 
Mesye Saint-Pierre. M pa kon-
nen si yo te touche 2 milyon dola 
ameriken yo te mande pou lage l 
la. 

Antouka, jan nou wè sa, rela-
syon gate ant Premye minis ak 
òganizasyon HCT a, ki te san se 
ba l plis rantre nan sektè po litik, 
relijye, epi nan sosyete sivil la, 
sitou pami gwo kòmèsan, òm 
dafè ak endistriyèl nan peyi a.  
 
Apre anpil kritik pou jan 
li t al pote Aryèl sekou, 
lwanj pou Madan 
Manigat  
Sa trè z enteresan lè n wè se 
Claude Joseph, ansyen minis Afè 
etranjè sou Jovnèl Moyiz, ki te 
vin Premye minis pa enterim, ki 
te pran direksyon peyi a apre an 
sasinay prezidan an, le 7 jiyè 
2021, ki kouri bat gwo bravo pou 
Madan Manigat, apre envèvyou 
li te bay Radyo Kiskeya a.   

Nou remèsye Gazette Haïti 
ki fè youn gwo rale sou lèt Clau 
de Joseph te ekri nan dat 3 no 
vanm nan, pou di prezidan HCT 
a « Selon responsablite ou gen 
yen, se pou w rantre nan tou sa k 
ap fèt pou ranpli vakyòm (le vide, 
jan yo di an franse) ki pral gen 
yen apati 7 fevriye ».  

Fò m di nou ke semèn pase a, 
nou te pibliye youn atik nan sek-
syon angle a, HAPPENINGS, 
kote nou te montre kijan youn 
bann òganizasyon politik fè youn 
tèt ansanm, yo vini ak « Front 
Uni », pou dechouke Aryèl Anri, 
ki lakòz tout tray peyi a ap pase. 
Nou wè Claude Joseph pami 
gwo non ki nan gwoup la. Vwala 
ke mounn nan gwoup sa a ap 
voye youn signal bay Madan Ma 
nigat pou fè l konnen yo pare pou 
travay avè l.  

Sa se youn devlòpman enpò-
tan nan mouvman « Tout lapriyè 
gen youn ensiswatil la ! » Antou 
ka, sa k gen zòrèy pou tande, se 
pou yo ranmase sa k pou yo nan 
tout pawòl sa yo. Epi, pinga nou 
ret tann Aryèl pou twò ta pa bare 
nou. Paske jan bagay yo ap 
dewoule la a, se youn kesyon de 
pye kout pran devan. Pa di mwen 
pa t avèti nou davans. Wi, Se 
byen mwen menm : 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
raljo31@yahoo.com 
_____________________ 
N.B. : Men youn nòt ase entere-
san ki te pase vè 3 zè nan lapre-
midi dimanch, 5 novanm nan, 
nan Radyo Kiskeya, nan Pòto 
prens. Youn zanmi jouk nan Mia 
mi, rele m pou fè m tande Kis 
keya kote y ap pale de « Radyo 
Vonvon » nan youn pwogram ki 
rele « Musique d’autres fois ». 

Mwen te fremi lè spikè a di se 
mizik sa a yo te konn jwe nan 
Radyo Vonvon le mesye yo t ap 
met baton sou Franswa Divalye. 
Epi yo lage l : « Maria, leve, Ma 
ria, ou pa tande premye son lan-
mès sonnen ? »  

6  Haïti-Observateur   8 - 15 novembre 2023

Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Kòm tout lapriyè gen « ensi 
swatil » n ap tann pa Premye 
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Wi, se te a 6 zè nan maten, de 
lendi a samdi, radyo a, sou « on 
des courtes », t ap opere apati de 
Nouyòk. Pwogram nan te tèlman 
popilè, gen mounn ki te rele l 
« Mès 6 zè », ke yo pa t vle rate. 
Se sèvitè w, Ti Renm, ki te lanse 
pwogram radyo saa ansanm 
avèk plizyè lòt patriyòt pou anta-
me youn batay sikolojik kont 
Diva lye, pou n te ka afebli rejim 
nan, dekwa pou opozisyon te ka 
opere pi byen.  

Nou te enfiltre toupatou, epi 
nou t ap met sekrè Divalye deyò 
youn fason msye pa t ka kon-
prann. Li te fiziye 19 ofisye Palè 

pou Vonvon an. Nad marinad ! 
Dayè, se msye ki te ban nou non 
Vonvon an. Okòmansman, radyo 
a se te « La Voix de l’Union Haï 
tienne Internationale ». Diva lye 
pa t konn leve a 6 zè pou tande l, 
men chak jou, Sony Borges, 
youn ofisye ki te anchaj komini-
kasyon, te anrejistre emisyon an 
pou li, epi vè 11 zè nan maten, 
nan biwo l, Divalye t ap koute 
emisyon an an avèk kèk nan 
mesyedam ki te pwòch li. 

Youn maten radyo a bay 
youn enfòmasyon sou youn 
bagay ki te pase nan biwo l, 2 jou 
oparavan. Msye tèlman fache, li 
frape biwo a ak pwen l byen rèd 
epi l di: “Touye Vonvon sa a, 
kraze Von von an ban mwen! » 2 

jou pita, nan emisyon an, mwen 
di : « Sa se youn bèl non. À partir 
d’aujourd’hui, cette émission 
n’est plus La Voix de l’Union 
Haïtien ne Internationale, c’est 
bien Ra dio Vonvon ! » Epi nou 
lage nan dengon l pi rèd toujou.  

Mwen pa ka kontinye ak tout 
istwa yo, nou pa ta p gentan pou 
li tout. Men m ap bay youn sèl 
pou n wè kijan nou te fè tonton 
an anraje, menm demi fou. Youn 
jou swa, nan chanm a kouche l, 
nan Palè, msye flank Simone 
youn kalòt marasa, paske ma 
danm nan t ap fè jalouzi pou 
Madan Fran cesca Saint Victor, 
youn milatrès ki te gen ti non 
France. Se te se kretè Divalye, e 
plis pase sa. 2 jou pita, nan pwo-
gram 6 zè a, mwen di : « Gade 
non, Franswa, Simo ne c’est la 
première dame de la République. 
La pwochèn fwa ou leve men w 
sou li jan w te fè l avanyè swa a, 

sa p ap pase konsa ». 
Le landmen, Divalye fè de 

sann tout rido nan Palè, fouye 
nan tout refrijeratè, toupatou  y 
ap chache « bugs », ti enstriman 
nou ta sanse genyen toupatou. 2 
jou pita, nou di nan radyo a : « N 
ap pèdi tan nou. Anvan nou rive 
sou yo, ‘bugs’ yo wè nou, yo dis-
parèt ».  

Asireman, tou sa te fè pati 
kondanasyon a mò in absentia, 
ki te pwononse kont mwen nan 
lane 1968. Anplis de sa, yo te 
retire nasyonalite m. Mwen te 
apatrid. Sa te ret konsa jouk nan 
lane 1986, lè pèp ayisyen an te 
dechou ke diktati a. Epi nan mwa 
janvye 2015, mwen te pibliye liv 
mwen an, ann angle, ki bay kont 
detay sou travay Radyo Vonvon e 
plis ankò. Liv la te fèt pou 
pibliye nan fen mwa oktòb 2014, 
epi Bébé Doc al mouri nan dat 4 
oktòb 2014. Mwen kouri di 

enprimè yo ret tann. Fò m ekri 
youn lòt chapit. An 2 mo se te : 
« Mounn ki te pase lwa pou kon-
dane m amò, ak sila a ki te kenbe 
kondanasyon lanmò a sou tèt 
mwen, se mwen ki ekri obityè yo. 
Wi, ni papa a, Franswa, an 1971, 
ni pitit la, Jan-Klod, an 2014. Epi 
a 92 an, mwen la toujou, ap 
rakonte nou istwa sa a ak anpil 
lòt. Ou ka jwenn tou sa, e plis 
toujou, nan FOR WHOM THE 
DOGS SPY . . .?  Al chache l nan 
Google. 

Si nou enterese, pa kouri 
achte l nan Amazon, men voye 
youn mesaj e-mail ban mwen 
nan raljo31@yahoo.com, pou 
mande m kijan nou ka genyen liv 
la ak youn dedikas pèsonèl. Ban 
m youn telefòn pou m kontakte 
nou, nenpòt kibò nou ye. Epi nou 
nan biznis. 

 
Ray Joseph  

 
On Thursday, November 2nd, 
President Biden also met private-
ly with Chile’s President Gabriel 
Boric at the Oval Office, but not 
much is published about their con 
versation, as if the Boric meeting 
was intended to show that the 
American president doesn’t dis-
criminate about the other Heads 
of State with whom he would 
have been meeting on Friday, in a 
two-day summit, dubbed by Spec 
trum News, “a larger summit 
with leaders across the Western 
Hemisphere on Friday, as the 
U.S. seeks to strengthen ties with 
Latin America amid China’s 
growing influence in the region.” 

Absent was Haiti’s Prime 
Minister, Dr. Ariel Henry, who al 
so wears the hat of president, 
since July 20, 2021, when he was 
imposed on the Haitian people by 
the syndicate of Western ambas-
sadors in Port-au-Prince, known 
as the CORE Group, following 
the July 7 assassination of Presi 
dent Jovenel Moïse in the bed-
room of his highly secured resi-
dence in an upscale neighbor-
hood in the hills above the uppity 
Petion-Ville suburb of Port-au-
Prince.  

The absence of Dr. Henry in 
Washington, last week, whether 
for a tête-à-tête with the U.S. pre 
sident at the Oval Office, or for 
taking part in the larger summit 
that started Friday raises some 
questions. For, last year, at a sim-
ilar summit, in Los Angeles, he 
was invited, something which 
was highly criticized by some per 
sonalities, including Jake Johns 
ton, of the Center for Economic 
and Policy Research (CEPR), in 
an article published June 5, 2022. 

Some analysts note that the 
leaders invited to last week’s sum 
mit in Washington are those who, 

at last year’s summit, had signed 
the U.S. declaration of partner-
ship to deal with various issues, in 
cluding migration, economic 
development and hemispheric 
solidarity to counter inroads by 
China and Russia in the Western 
Hemisphere. Apparently, of the 
20 leaders who had signed the 
pact, the name of Haiti’s Prime 
Minister didn’t appear, said a per-
spicacious observer. Thus, he 
wasn’t invited this year. 

As it is, the president of the 
Dominican Republic was among 
the signers, and though his coun-
try had severed diplomatic rela-
tions with U.S. ally Taiwan, to 
open them with China, something 
that would cause much friction 
between Santo Domingo and Wa 
shington, the Caribbean-is land 
nation hasn’t been marginalized 
by the U.S. In fact, during their 
long conversation, both Biden 
and Abinader referred to the 
strong friendship existing 
between the two countries.  

 
Biden’s courtship of 
Abinader to solve the 
problem that Haiti repre-
sents 
At the outset of their meeting, set-
ting the tone of their conversation, 
President Biden referred to the 
last time he visited the Dominican 
Republic when he was vice-pres-
ident, in 2017, and said, “And 
look, the friendship between our 
countries runs deep, strengthened 
by generations of Dominicans 
who have become American citi-
zens. They’ve got a population 
here that’s real. And the partner-
ship between our nations is, I 
think, stronger than ever before.” 

To which, President Abinader 
responded by a strong “Yes!” 
And Biden, boosting the ego of 
his counterpart, retorted, “In 
large part because of your leader-
ship.” Abinader responded by a 

prompt “Thank you.”   
Now to the reasons for Bi 

den’s special invitation to the 
Dominican president: “And 
together, we’re expanding oppor-
tunities for working people in 
both our nations. I believe, and –
including through our American 
Partnership for Economic Pros 
perity. And we’re standing side by 
side to counter corruption. You’ve 
been leading on that, and I appre-
ciate that.  

“And I want to thank you, Mr. 
President, for your leadership on 
what was, in fact and always has 

been an issue in the region. And, 
you know, finally, we’re working 
together to address the historic 
humanitarian and security situa-
tion in Haiti. As I said at the U.N. 
General Assembly, the people of 
Haiti cannot wait. And together, 
we’re going to continue to sup-
port the Kenyan-led multinateral 
[sic] – multinational mission.”  

Abinader concurs by saying, 
among other things: “We are firm 
ly committed to fight against ille-
gal drugs and corruption. Any 
country cannot develop with cor-
ruption. And we are fighting cor-
ruption, as you already stated, as 
never before in our country. And 
these goals can be better accom-
plished if we do it through con-

structive cooperation.” 
There we have it. President 

Abinader is an ally that President 
Biden needs for what is being 
undertaken in Haiti, without the 
input of the Haitian authorities, 
including the de facto Haitian Pri 
me Minister emmeshed in cor-
ruption and also in cahoots with 
some of the gangs that are caus-
ing death and desolation in all 
sectors.  

To be noted, without men-
tioning the name of Haiti, 
President Biden said it “has 
always been an issue in the 
region.”  In the next breadth, 
betraying himself, he affirms it: 
“And you know, finally we’re 
working together to address the 
historic human and security sit-
uation in Haiti.” 
 
Abinader, a strong U.S. 
ally on foreign interven-
tion in Haiti  
We’ll point out that President 
Abinader has been in the fore-
front calling for foreign interven-
tion in Haiti to deal with the 
gangs. Knowing how highly su 
perstitious Dominicans are afraid 
of Haitian mystical power, he 
wouldn’t dare undertake an inter-
vention himself, despite his 
56,000-army and Haiti’s inexis-
tent one. Certainly, the Haitian 
National Police, the only armed 
government force, would be no 
match for the Dominican army. 
However, the Dominicans don’t 
contemplate such an action. 

For example, in September, 
when President Abinader took 
certain actions affecting relations 
with Haiti, such as the closing of 
the border between the two coun-
tries, suspending air and sea traf-
fic and moving  soldiers to the 
border between the two countries. 
Within days, certain negative 
things happened in the Domini 
can Republic that were attributed 
by Dominicans to curses of the 
Haitian mystics. Some train colli-
sions occurred, causing some 
deaths. Also, a plane crash killed 

most of its passengers. Some 
Dominican soldiers pleaded with 
Haitian mystical leaders across 
the border to erase the “Vèvè,” 
the large mystical Voodoo draw-
ings they had etched on the 
ground on their side of the border. 

To be reminded, the actions of 
the Dominican president were 
due to the first canal being built 
by Haitians to access water from 
the Massacre River serving as 
border in Haiti’s northeastern re 
gion. Forget that the Domini cans 
already had built 11 such canals 
accessing water from the river.    

Thus, in July, when Kenya, 
the East African country, offered 
to take the lead with an interven-
tion force of 1000 policemen, Pre 
sident Abinader was among the 
first to applaud the action. He also 
had a tête-à-tête with Ke nya’s Pre 
sident William Ruto, last Septem 
ber 19, during their stay in New 
York when they attended the 78th 
session of the UN General Assem 
bly. Though nothing of their dis-
cussion was made public, Presi 
dent Abinader was aglow about 
his Kenyan “new friend.”  Being 
next door to Haiti on the island 
shared by the two nations, Presi 
dent Abinader probably offered to 
fully cooperate with Kenya in its 
mission.   

As Haiti’s sovereignty is 
being infringed, due to an illegiti-
mate Prime Minister doing the 
bidding of his foreign mentors, I 
reiterate that the “Haiti issue” 
mentioned by President Biden 
will not really change, unless the 
Haitian Armed Forces (FAdH), 
dismantled in January 1995, with 
the consent of the international 
community, are remobilized, un 
der new democratic and patriotic 
leadership that eschews corrup-
tion and impunity, while attend-
ing to the welfare of the Haitian 
nation.   

In that light, it is time to 
undertake the decentralization of 
Haiti and attend to the develop-
ment of Haiti’s hinterland, includ-
ing investment in agricultural 
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NOUVELLES BRÈVES ET COMMENTAIRES
Moyen Orient : La guerre domine l’actualité
Voilà déjà une semaine, depuis 
qu’ a été lancée l’attaque sur-
prise contre Israël, par le grou-
pe Hamas, le 7 octobre dernier, 
domine l’actualité; et l’État hé 
breu, la première victime, de 
vient incontestablement l’ 
agresseur, suite à la réponse 
plus que robuste qu’il a dirigée 
sur les communautés arabes. 
Car, le nombre des victimes est 
révisé dans les 10 000.  

En effet, selon tous les rap-
ports de presse, au lundi 6 no 
vembre, le nombre de person 
nes tuées au sein de la popula-
tion palestinienne, a dépassé 
les dix mille (10 000), dont 
quelque quatre mille (4 000) 
enfants : un génocide, crient 
plusieurs voix. C’est le revers 
de la médaille pour une ethnie 
qui a été victime de l’holocaus-
te d’Adolf Hitler et des Nazis. 
Dans une ville, comme New 
York, il y a eu une multitude, 
au bas de la ville, hier mardi, 
dans la journée protestant en 
faveur des Palestiniens. Et très 
tard, dans l’après-midi les ma 
nifestants arrivaient à « Union 
Square » au centre-ville. Qui 
croirait que cela arriverait à 
New York, même à Brooklyn, 
une commune connue pour 
être un bastion des Juifs, serait 
assailli par des manifestants 
criant, « C’est assez ! Assez de 
tueries ! »   

Dans ce contexte, , les auto-
rités américaines, y compris le 
président Joseph « Joe » Bi 
den, ainsi que le secrétaire 
d’État Antony Blinken, ont 
demandé une « pause humani-
taire » des bombardements. 
Toujours hier, mardi, 7 no 
vembre, le président Biden a 
réitéré sa demande, disant, 
« une pause de trois jours pour 
favoriser la libération des 
otages ».  

 Mais, selon le Premier mi 
nistre israélien, Benjamin 
Netanyahu, lors d’une entre-
vue avec David Muir, sur la 
chaîne de télévision ABC, 
lundi soir, « il n’y aura pas de 
pause, à moins que tous les 
otages soient libérés ». 

Tel qu’annoncé, lors de leur 
attaque surprise et leur incur-
sion en Israël, les soldats du 
groupe Hamas s’étaient empa-
rés de plus de 200 otages, dont 
seulement quatre femmes, y 
compris deux citoyennes amé-
ricaines, ont été libérées jusqu’ 
au moment d’écrire ces lignes, 
hier soir, mardi 7 novembre.  

Entre-temps, l’Armée israé 
lienne annonce que Gaza est 
complètement encerclé, que 
leurs unités opèrent à l’inté-

rieur du territoire, qui se trou-
vait, jusqu’à date, sous le con 
trôle de Hamas. Et le Pre mier 
ministre Netanyahu met en gar 
de Hezbollah, l’au tre groupe 
palestinien armé évoluant  au 
nord de Gaza, le rival de Ha 
mas, dans le sud, de ne pas 
s’immiscer dans le con flit, 
pour ne pas connaître le sort de 
Hamas qui, selon lui, sera dé 
mantelé complètement.  

D’où la question  : Qui aura 

la supervision de Gaza, après 
la cessation des hostilités ?  Et 
Netanyahu de répondre : 
« Israël compte y maintenir 
l’ordre », signifiant une nou-
velle occupation de Gaza, ce 
territoire que l’État hébreu 
avait occupé, suite à une guerre 
contre une coalition arabe,  que 
Israël avait gagnée,  en 1967. 
Et jusqu’en 1993, le territoire 
était sous l’occupation d’Israël, 
quand la signature de l’accord 
dit d’Oslo [Norvège] a été 
créée l’Autorité de la Palestine, 
mettant fin à la tutelle israélien-
ne.  

De leur côté, les autorités 
américaines, bien que fervents 
supporteurs des Israéliens, ne 
voient pas de bon œil une nou-
velle occupation de Gaza par 
l’Armée de ce pays.  

Dans ce contexte d’hostili-
tés des conjectures farfelues 
fusent de partout, concernant le 
début des agressions par Ha 
mas, notamment, que c’est la 
Russie qui voulait attirer l’at-
tention des États-Unis ailleurs 
qu’en Ukraine. Et d’autres 
d’avancer qu’il s’agit d’Israël 
qui s’est laissé faire, en vue 
d’avoir les mains libres pour 
entreprendre sa guerre d’anni-
hilation de Hamas. Toutefois, 
nous maintenons que, de pré-
férence, il s’agit de ce que nous 
avions énoncé dès la première 
attaque du 7 octobre. Hamas a 
voulu créer une situation pour 
brouiller les cartes et empêcher 
la normalisation des relations 
diplomatiques entre Israël et 
l’Arabie saoudite, qui devaient 
être consommées au premier 

trimestre de l’année prochaine. 
Ce qui, l’on croit, ouvrirait la 
voie à d’autres pays arabes vou 
lant  suivre l’exemple de l’Ara 
bie saoudite. Ce qui tenterait à 
éroder le support dont jouit la 
cause palestinienne. 

Car, la paix aurait finale-
ment régné entre l’État juif et 
le monde arabe. Cependant, vu 
la tournure des événements, 
même en subissant un échec 
cuisant, Hamas semble avoir 

gagné le pari. Aucun rappro-
chement n’est possible, pour le 
moment, entre ces frères, sinon 
cousins ennemis, depuis des 
siècles.     
 
*Donald Trump au Tribunal 
à New York  
De tous les dossiers impliquant 
l’ex-président américain dans 
de louches combines, c’est 
celui concernant ses démêlés 
avec la procureure générale 
(Attorney General) Letitia Ja 
mes, cette brillante Afro-amé-
ricaine, qui a démontré, chif 
fres à l’appui, comment 
Trump, homme d’affaires, a 
érigé une fortune basée sur le 
mensonge. 

Lundi dernier, 6 novembre, 
voici Trump au tribunal à New 
York, et même avant que ne 
commence le procès, on le voit 
s’adressant à la presse, disant 
qu’il s’agit d’un « scam », un 
« sham » , (une anarque, une 
feinte) « une sorte de vengean-
ce »  personnelle de la part de 
cette procureure James, une dé 
mocrate, une personne corrom 
pue, une femme terrible, cau-
sant la fuite des gens de bien 
de New York ». Du juge Arthur 
Engoron, chargé de présider le 
procès, Donald Trump dit qu’il 
est aussi « dé mocrate, 
ayant dépassé les bor nes et 
devait être renvoyé ». Même 
au tribunal, il y a eu une prise 
de gueule, et le juge de deman-
der aux avocats de l’inculpé de 
le contrôler, sinon ! 

Pourtant la procureure a pré 
senté ses arguments, chif fres à 
l’appui, démontrant que 
Trump a majoré plus d’une 
fois ses propriétés, afin d’obte-
nir des prêts à des taux favo-
rables, tout en révisant les 
chiffres à la baisse, pour payer 
beaucoup moins de taxe qu’il 
devait.  

En tout cas, les jeux sont 
faits. Et la procureure James, 
après cette journée houleuse, 

ne pouvait se taire. Elle eut à 
dire : « Aujourd’hui, nous 
avons entendu Donald Trump 
dans le cas à son encontre, à 
l’encontre d’autres défendants 
ainsi que son Organisation 
Trump. Il a radoté, a lancé des 
insultes auxquelles on s’atten-
dait. Au bout du compte, l’évi-
dence, basée sur les docu-
ments, démontre clairement 
que, faussement, il a majoré le 
coût de ses propriétés pour 
s’enrichir, et sa famille avec 
lui. Il a persisté dans la fraude. 
Les chiffres ne mentent pas ».  

En ce qui concerne les inti-
midations lancées par celui qui 
compte se faire réélire prési-
dent, la procureure James affir-
me : « Je ne me laisserai pas 
intimider. Je n’accepterai au 
cun harcèlement. On continue-
ra à se pencher sur le dossier. 
Nous nous attendons à enten 
dre le témoignage d’Ivan ka 
Trump, ce mercredi [aujour 
d’hui même], et alors on aura 
tout conclu. Puis, la défense 
aura la parole. La justice pré-
vaudra ».   

Dire aussi que deux fils 
majeurs de l’ex-président, Do 
nald Trump jr. et Éric Trum 
pont déjà témoigné, tout en se 
contredisant. Au bout du comp 
te, la procureure demande qu’il 
paye à l’état de New York une 
amende de 250 millions de 
dollars (250 000 000.00 $) ; 
que lui et ses fils soient exclus 
du monde des affaires dans  
état,  que durant une période de 

cinq ans l’organisation Trump 
soit interdite de fonctionner 
dans le domaine de l’immobi-
lier. 

« Nul n’est au-dessus de la 
loi ». Ce dicton, tant choyé par 
les Américains, est sous la 
loupe.  
 
*Les Livres   
*Miah Elan nominée pour le 
prix littéraire Méguila en 
France 
Brava, Miah Elan, écrivaine 
d’origine haïtienne vivant en 
France, qui a été nominée pour 
recevoir le prix Méguila, pour 
son dernier roman autobiogra-
phique, « Le temps d’une aver-
se tropicale ».  La soirée de re 
mise des prix est prévue pour 
le 18 novembre, ce jour histo-
rique qui nous rappelle la 
« Bataille de Vertières ».  

Nous reviendrons, la semai 
ne prochaine, avec un article à 
vous mettre dans le bain quant 
à cette dernière œuvre de cette 
compatriote prodigieuse, ayant 
déjà publié quatre autres ro 
mans, dont « De la poussière à 
la gloire »; « La proscrite »; 
« Juste un clic » et « L’Amour 
ne suffit pas ».  
 
*Pour nos lecteurs  
anglophones 
Nous vous donnons rendez-
vous aussi, pour la semaine 
prochaine, démontrant, que ce 
soit en France,  aux États-Unis 
et ailleurs, nos compatriotes, 
surtout de jeunes femmes de la 
nouvelle génération, nous ren-
dent fiers d’être d’origine haï-
tienne, surtout en ces moments 
où le nom haïtien est galvaudé, 
à cause du « The fish begins to 
rot at the head, comme le dit si 
bin le dicton français. 

En tout cas,dans « Uncuff 
ed Voices », de Channel 
Dickerson, l’auteure principa-
le, Antoinette Ander son et Abi 
gail Ray mond,  les deux éga-
lement  d’origine haïtienne, 
font partie de ces 18 écrivaines 
qui se sont liguées pour nous 
présenter un livre composé 
d’articles de recherche, démon 
trant que les femmes ont leur 
partition à jouer dans le domai-
ne de la sécurité publique, aux 
États-Unis, où le genre mascu-
lin avait fait mainmise sur ce 
domaine.  

Alors, en anglais, on se pen 
chera aussi, dans la prochaine 
édition sur « Uncuffed Voi 
ces ».     
Pierre Quiroule II 
raljo31@yahoo.com

Le Premmier ministre d'ISraël 
Bednjamin Netanyahu

Le sécrétaire d'État américain 
Antony Blinken.
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des agents de la Brigade de lutte 
contre les stupéfiants (BLTS). 

Ce revirement du pouvoir a 
pris tout le monde de court, puis 
que l’intransigeance initialement 
affichée par les décideurs ne lais-
sait entrevoir aucun indice, quant 
à un changement de sitôt. Selon 
toute vraisemblance, les per son 
nes, au sein du gouvernement, à 
l’origine de mesures ayant dé bou 
ché sur cet affrontement au rait un 
blâme, sinon un une menace de 
ses supérieurs, car ce conflit avait 
le potentiel de causer de graves 
problèmes au gouvernement. 

D’aucuns se félicitent du fait 

que, traumatisé par la crise née du 
conflit du canal sur la Rivière 
Massacre avec la République 
dominicaine, le Premier ministre 
de facto  Ariel Henry, aurait déci-
dé de mettre fin, une fin pour tou 
tes, à ce bras de fer, jugeant qu’il 
ne serait pas dans ses bons intérêts 
de gérer deux méga crises en 
même temps. 

Les observateurs s’interro-
geaient sur la logique du pouvoir 
ayant, au début, ordonné que le 
M/V Gygnus aille jeter l’ancre, à 
l’APN ou au port de Miragoâne, 
pour débarquer le ciment importé 
par les hommes d’affaires des Ca 
yes. Cet ordre paraissait d’autant 
plus absurde que trois bateaux 

étrangers avaient débarqué leurs 
cargos au Port Saint Louis, l’an-
née dernière, avec la pleine béné-
diction des autorités. Il faut souli-
gner également que ce port relève 
de l’autorité de la Douane des 
Cayes, qui n’avait pas été officiel-
lement écartée de ses responsabi-
lités, par rapport à ce port, après 
avoir été au rendez-vous l’année 
précédente. 

On peut parier que les autori-
tés gouvernementales ne se don-
neront pas la peine de faire le jour 
sur cette crise, car ne voulant, sans 
doute, se trouver dans l’obligation 
de décerner un blâme public aux 
personnes responsables de cette 
crise. Quelqu’un dirait que le 

silence est le meilleur allié de la 
corruption. 
 
Les pendules sont-elles 
définitivement remises à 
l’heure ? 
Dans la mesure où cette crise, 
apparemment vite éloignée, était 
intervenue après que le fonction-
nement normal de Port Saint 
Louis eut  été établi, quelle assu-
rance peut-on avoir que les vieux 
démons qui viennent de montrer 
leur nez ne reviendront pas à tout 
instant, sans que des mesures cer-
taines ne soient prises afin de réta-
blir l’ordre de manière permanen-
te. 

 À ce tournant, il est opportun 

de féliciter les entités qui ont 
contribué à ramener l’harmonie 
des actions et décisions qui ont 
mis fin à ce conflit. Ce qu’on pour 
rait considérer comme une remise 
à l’heure des pendules dans le 
fonctionnement de ce port. Mais, 
dans la foulée, il convient d’éviter 
que se renouvelle cette mauvaise 
expérience. Selon tout bon sens, 
la meilleure façon d’écarter défi-
nitivement ce mauvais génie, il 
est impératif que toute la lumière 
soit faite sur cette affaire. Il faut 
braquer le projecteur sur les mau-
vais acteurs qui tentaient d’entraî-
ner les institutions de l’État sur le 
mauvais terrain. 
L.J. 

Le régime de facto fait volte-face
LA CRISE DE PORT SAINT LOUIS DANS LE GRAND SUD

Une équipe de douaniers des Cayes à l’œuvre… 
Suite de la  page 1
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OO
n est en droit de se de 
mander pourquoi les cri 
ses éclatent, quasiment 
semaine après semaine, 
en Haïti, au point de faire 

dire que l’équipe au pouvoir a tendance 
à faire connaître au pays les problèmes 
de toutes natures ! Si bien que d’aucuns 
pourraient même penser qu’ Ariel 
Henry et ses collaborateurs attirent les 
pires malheurs sur la nation. N’est-il 
pas bizarre que ces derniers n’arrivent 
jamais à résoudre les problèmes aux-
quels ils sont confrontés, certains 
confectionnés par eux-mêmes, les 
voyant se proliférer à l’infini, jusqu’ à 
ne plus être maîtrisables ?  Déjà en 
proie aux crises multidimensionnelles 
des dernières années, notamment celles 
d’ordre politique, humanitaire et sécuri-
taire, en sus de la crise née de la cons 
truction du canal sur la Rivière Massa 
cre, c’est maintenant celle du port Saint 
Louis. 

À l’instar de celle-là, banalisée par 
le Premier ministre de facto, pourtant 
qui met le gouvernement haïtien aux 
prises avec le président dominicain 
Luis Abinader et son gouvernement, les 
dirigeants haïtiens ont, encore une fois, 
recours à la politique de l’autruche. Ils 
font la sourde oreille, alors que les habi-
tants du Grand Sud, frustrés par l’indif-
férence de ces derniers, face au problè-
me de transport menaçant ces départe-
ments géographiques du pays, évo-
quent déjà scission avec le gouverne-
ment central, basé à Port-au-Prince. 

En effet, la crise d’insécurité provo-
quée par les bandits armés de Martis 
sant, banlieue sud de la capitale haïtien-
ne, a entraîné l’isolement des départe-
ments du Grand Sud de Port-au-Prince, 
la capitale, qui est leur source d’appro-
visionnement en marchandises impor-
tées. Cette situation, dont le processus 
avait débuté, en l’année 2021, s’est dé 
veloppée progressivement, à commen-
cer avec Jovenel Moïse, qui s’était mon 
tré incapable de renverser la vapeur. 
Nommé à la primature par le syndicat 
dit CORE Group des ambassadeurs 
occidentaux, exécutant le mot d’ordre 
de Washington, après l’assassinat de ce 
dernier, le 7 juillet 2021, Ariel Henry 
continuait la même politique de bon 
voisinage avec les criminels qu’entrete-
nait son prédécesseur. Au point de blo-
quer le libre transport de passagers et de 
marchandises, de la capitale vers les 
villes du Grand Sud. Sans transport 
maritime, en raison d’un système doua-
nier défaillant desservant ces départe-
ments, les citoyens de ces régions aban-
données à elle mêmes par les autorités 
du pays, concentrant leur politique ex 
clusivement sur la capitale, se débrouil 
laient comme ils peuvent pour assurer 
l’importation de marchandises néces-
saires à l’alimentation des commer-
çants de ces départements. 

Se trouvant dans le même contexte 

que les habitants de Ouanaminthe, dans 
le Nord-Est, voulant contourner l’arrêt 
de la construction du canal sur la Riviè 
re Massacre qu’avait stoppée Ariel Hen 
ry, immédiatement après l’assassinat de 
Moïse, ayant décidé d’en relancer la 
reprise des travaux, les citoyens du 
Grand Sud se sont mobilisés autour du 
fonctionnement du Port Saint Louis 

Les efforts de ces derniers se sont ré 
vélés encore plus déterminants, suite au 
conflit orchestré par le chef d’État domi 
nicain entraînant la décision relative à la 
fermeture des ports maritimes, aériens 
et terrestres de la République domini-
caine. À moins que les commerçants 
des départements du Sud soient expo-
sés à l’asphyxie, en matière d’approvi-
sionnement en marchandises, ils ont l’ 
obligation de passer outre aux décisions 
de l’équipe Henry faisant du bien-être 
des populations de ces régions le cadet 
de leur souci. 

En ce qui concerne la reprise de 
construction du canal sur la Rivière 
Massacre, quoique puissent dire et faire 
ce dernier et ses hommes par rapport 
aux dernières mesures gouvernemen-
tales, on n’a rien vu jusqu’ici qui suggè-
re un changement d’attitude de la part 
d’Ariel Henry. Jusqu’à nouvel ordre, il 
reste totalement indifférent par rapport 
aux conseils salutaires offerts par les dif 
férents secteurs haïtiens, tant au pays 
qu’en diaspora. Même l’avertissement 
lancé à l’adresse des autorités haïtien 
nes, par cet hebdomadaire, les invitant à 
prendre en charge toutes les responsa-
bilités relatives à la reprise des travaux 
de construction du canal reste, jusqu’ 
ici, ignoré. Depuis qu’a éclaté la crise 
haïtiano-dominicaine, Ariel Henry n’a 
posé aucun acte, politique ou diploma-
tique, avantageux au peuple haïtien, en 
général, et aux bénéficiaires de l’eau de 
vant être déviée du canal, en particulier, 
sinon son discours devant le Con seil de 
sécurité, au mois de septembre, à New 
York, dans lequel il a cité la devise 
phare sur les travaux, « Kannal la pa p 
kanpe ». Et Léon Charles, à l’Organi sa 
tion de l’Organisation des États améri-
cains (OEA) a profité pour faire l’écho 
de cette même boutade. 

La relance des travaux, sur la Riviè 
re Massacre, dont l’objectif consiste à 
arroser les 3 000 carreaux de terre de la 
vaste plaine de Maribahoux, constitue 
un cri du cœur de ces cultivateurs vou-
lant participer au développement agri-
cole de leur pays. Alors qu’Ariel Henry 
et ses hommes disent appuyer cet ef 
fort, sans l’exprimer par l’action, prati-
quement tous les secteurs du pays lui ap 
portent son adhésion. Témoins : les di 
verses expressions d’appui exprimées 
sous forme de déclarations publi ques 
écrites ou diffusées dans la presse et les 
média sociaux, provenant de cito yens 
privés ou d’organisations socio-profes-
sionnelles, y compris des artistes de 
toutes catégories, des entités tant d’Haï 

ti ou évoluant en diaspora. Mais mieux 
encore, cette tendance s’affirme dans 
toute son éloquence quand les suppor-
teurs sortent leurs portefeuilles. Qui dit 
mieux ? Pas Ariel Henry, qui n’a fait 
aucun de ces gestes. La conclusion est 
donc unanimement constatée : Docteur 
Henry n’a rien de commun avec la cons 
truction du canal sur la Rivière Mas 
sacre. C’est donc cette conviction qui 
l’avait déterminé à en couper le finan-
cement, après la mort de Jovenel Moï 
se. Voilà son attitude envers les gens du 
Nord-Est. 

Après cette méga bêtise du Premier 
ministre de facto dans le conflit haïtia-
no-dominicain initié par Luis Abinader, 
il a raté une occasion en or de se rache-
ter et prouver qu’il lui reste encore un 
tantinet de leadership, dans la gestion 
de la crise, qui vient d’éclater dans le 
Grand Sud, cette fois suscitée par l’équi 
pe installée par la communauté interna-
tionale (CORE Group), sous le leader-
ship du neurochirurgien. 

En effet, le Port Saint Louis, installé 
à Baie du Mesle, dans le département 
du Sud, récemment inauguré et mis en 
activité, tarde encore à devenir pleine-
ment opérationnel, les autorités gouver-
nementales étant mal disposées à don-
ner le feu vert à la normalisation des 
activités maritimes à ce plus récent port 
international. Mais, face à l’impossibi-
lité d’importer des marchandises, via 
Port-au-Prince, en raison des gangs ar 
més occupant le tronçon sud de la 
Nationale numéro 2, au niveau de Mart 
issant, depuis plus de deux ans, les hom 
mes d’affaires du Grand Sud se sont 
mis ensemble pour placer une com-
mande de ciment de la Colombie. Arri 
vé dans le port de Saint Louis, le bateau 
qui transportait les 78 000 sacs de 
ciment est interdit de débarquer la mar-
chandise. Après les inspections d’usa-
ge, de la part du personnel de la Douane 
et des inspecteurs de la Brigade de lutte 
contre les stupéfiants  (BLTS), le bateau 
colombien, ancré à Baie du Mesle, de 
vait recevoir l’ordre d’aller débarquer 
son cargo de ciment à l’APN, à Port-au-
Prince, ou bien au port de Miragoâne, 
dans le département des Nippes. 

À ce tournant, voici les enjeux. Si ce 
navire doit quitter le port de Saint 
Louis, pour aller mouiller à l’APN, cela 
implique sortir de la mer des Caraïbes 
baignant la presqu’île du Sud, pour se 
rendre à Port-au-Prince, dans l’Océan 
Atlantique. Pour se rendre au port de 
Miragoâne signifie faire le trajet encore 
un peu plus loin vers le Sud, contour-
nant toute la Presqu’île du Sud. Vu que, 
suite à la fermeture des frontières sépa-
rant les deux pays, par la République 
dominicaine, il n’existe aucun autre mo 
yen de trouver le ciment sur l’île 
d’Haïti.  

Étant donné que le rôle de l’État 
consiste à faciliter la tâche aux citoyens, 
l’équipe au pouvoir devrait faire de son 

mieux pour qu’arrive sur le territoire 
national les marchandises dont ont be 
soin les commerçants du Sud. Surtout 
que sa complicité avec les gangs, son 
incapacité à agir contre eux ou son 
ignorance en matière politique ont 
contribué à l’isolement total de quatre 
départements géographiques. Dans un 
tel ordre d’idées, Ariel Henry devrait 
profiter de cette occasion pour prendre 
une action opportune immédiate visant 
à faciliter le débarquement du ciment. 
Durant toute cette période d’indécision, 
le bateau doit payer des frais de demeu-
rage, soit USD 15 000 $ par jour. 

Aborder le problème de cette ma 
nière s’appelle faire preuve de leader-
ship. De toute évidence, il n’existe 
aucune possibilité que l’État dirigé par 
Ariel Henry puisse prendre pareille 
décision, car ce n’est pas dans sa nature 
de prendre des décisions avantageuses 
pour les citoyens. Autrement dit, ces 
deux dernières crises, mais surtout celle 
du port de Saint Louis, ne font que 
confirmer le manque de leadership du 
Premier ministre de facto, témoignant 
son crétinisme et son ignorance poli-
tiques. 

Ici, à Haïti-Observateur, dans plu-
sieurs de nos éditions, nous avons pré-
conisé la nécessité de pousser Ariel 
Henry vers la porte de sortie. Nous som 
mes parvenus là où le peuple haïtien 
doit, collectivement, demander à la 
communauté internationale, son patron 
réel, de s’en défaire dans les plus brefs 
délais. 
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WW
hy do crises erupt 
regularly, almost one 
week after the other, 
in Haiti, to the extent 
that the ruling team 

tends to be confronted all the time with 
all sorts of problems? The situation is 
such that some people think that Ariel 
Henry and his collaborators are bent on 
bringing the worst misfortunes to our 
country. Isn’t it strange that they never 
manage to solve the problems they 
face, sometimes of their own creation? 
In the process, the problems proliferate 
non-stop until they can no longer be 
controlled! Plagued, in recent years, by 
multi-faceted crises, including some of 
political order, others of humanitarian 
and security, in addition to the more re 
cent crisis due to the construction of the 
canal on the Massacre River. Now, it’s 
the turn of the port of Port Saint Louis, 
in Haiti’s southern region. 

Not unlike the crisis trivialized by 
the de facto Prime Minister, which, 
nonetheless, pits the Haitian govern-
ment against Dominican President Luis 
Abinader and his government, Haiti’s 
leaders are once again burying their 
heads in the sand. They’re turning a 
deaf ear, while the inhabitants of Haiti’s 
Greater South feel frustrated by the 
indifference of the ruling team regard-
ing problems faced in the realm of 
transportation to these four geographi-
cal departments of the country. Things 
are so bad that there’s talk in the South 
of splitting from the central govern-
ment based in Port-au-Prince.  

Indeed, the insecurity crisis caused 
by the armed bandits in control of Mar 
tissant, the southern suburb of the 
Haitian capital, which is the gateway to 
the Greater South, has led to the isola-
tion of the southern departments from 
Port-au-Prince, the capital, which is 
their source of supply of imported 
goods. This situation, which began in 
2021, developed progressively, starting 
with Jovenel Moïse, who had proved 
himself incapable of reversing the situ-
ation.  

Appointed to the Prime Minister’s 
post by the CORE Group syndicate of 
Western ambassadors, on orders of 
Washington, following the president’s 
assassination on July 7, 2021, Ariel 
Henry has maintained the same good 
neighborliness policy with the crimi-
nals, just as his predecessor. In the 
process, they’ve blocked the free trans-
portation of passengers and goods from 
the capital to the cities of the Greater 
South. With no sea transport facilities, 
due to a failed customs system for these 
departments, the citizens of the south-
ern regions are left to fend for them-
selves by the country’s authorities, who 
concentrate their service exclusively to 
those in the capital. As if they’re saying 
to those cut off, they should manage as 
best as they can to ensure getting the 
imported goods they need.  

We find ourselves in a context sim-
ilar to that of the inhabitants of Ouana 
minthe, in Haiti’s North-East, who 
wanted to get around the stoppage of 
construction of the canal on the Mas 
sacre River by Ariel Henry, immediate-
ly after the assassination of Jovenel 
Moïse. Therefore, the citizens in the 
Greater South mobilized to start work-
ing again to get Port Saint Louis opera-
tional.  

Their efforts proved even more 
decisive in comparison to the conflict 
orchestrated by the Dominican Head of 
State, which led to the decision to close 
the Dominican Republic’s sea, air and 
land ports. In no way will the mer-
chants in the southern departments ac 
cept to be asphyxiated when it comes to 
the supply of goods. Thus, they are forc 
ed to disregard the decisions of the 
Henry team, which could care less 
about the well-being of the people of 
these regions.  

Regarding the work on the canal to 
access water from the Massacre River, 
we’ve seen nothing new, despite what 
Henry or his entourage may say. The 
latest government measures suggest no 
change of attitude on Ariel Henry’s 
part. Until further notice, he remains 
totally indifferent to the salutary advice 
offered by various Haitian sectors, both 
at home and in the diaspora. Also, the 
Haitian authorities have not heeded the 
warning of our weekly asking for their 
assuming full responsibility for resump 
tion of work on the canal. Since the out-
break of the Haitian-Dominican crisis, 
Ariel Henry has done nothing, whether 
political or diplomatic, to generally 
benefit the Haitian people or specifical-
ly beneficial for those who depend on 
the water diverted from the canal. Only 
in his speech to the UN Security Coun 
cil in New York last September did he 
get a jab in, when he quoted the motto 
popularized by those doing the work: 
“Kannal la pa p kanpe” (No stopping 
the Canal work). Even Léon Charles, 
his ambassador at the Organization of 
American States (OAS), echoed the 
same joke. 

Relaunching work on the canal, aim 
ed at watering some 3,000 squares of 
land on the vast Maribahoux plain, is a 
cry from the heart of the farmers who 
want to participate in their country’s 
agricultural development. While Ariel 
Henry and his men say they support 
their effort, they’ve taken no action to 
express it. On that, all sectors in the 
country and abroad agree. Witness the 
various expressions of support from pu 
blic statements, whether written or 
broadcast, in the press and on social 
media, from private citizens or socio-
professional organizations, including 
artists of all kinds, both in Haiti and in 
the diaspora. Better yet, this trend beco 
mes more eloquent when supporters 
pull out their wallets, putting their 
money where their collective mouth is. 

There’s nothing better! Not Ariel Hen 
ry, who made none of these gestures. 
So, the conclusion is unanimous: Ariel 
Henry has nothing in common with the 
construction of the canal to access 
water from the Massacre River. That’s 
what determined him to cut off funding 
for the job, after Jovenel Moïse’s assas-
sination. Such is his attitude towards 
the folks of the North-East. 

After the de facto Prime Minister’s 
mega-blunder in the Haitian-Domini 
can conflict initiated by Dominican Pre 
sident Luis Abinader, he missed a gold-
en opportunity to redeem himself and 
prove that he still has a shred of leader-
ship left in the management of the crisis 
that has just erupted in the Greater 
South. The neurosurgeon could have 
tried to do something to make his boss-
es proud. We mean those of the interna-
tional community who, through the 
CORE Group syndicate, had set him up 
in his post, thinking he measured up to 
the job.  

The recently inaugurated Port Saint 
Louis, in Baie du Mesle, in the South 
ern department, has yet to become fully 
operational, because the government 
authorities are reluctant to give the 
green light to normalize maritime activ-
ities at the most recent international 
port. Therefore, faced with the impossi-
bility of importing goods via Port-au-
Prince, due to armed gangs occupying, 
for the past two years, the Martissant 
southern suburb of the capital, which is 
the gateway to National Highway No. 2 
leading to the Greater South, the busi-
nessmen from the regions got together 
to place an order for cement from 
Colombia. When the ship arrived with 
the 78,000 bags of cement in the port of 
Saint Louis, it was forbidden to unload 
the merchandise. After the usual ins 
pection by Customs personnel and ins 
pectors of the Brigade against drug traf-
ficking (French acronym BLTS), the 
Colombian ship, anchored in Baie du 
Mesle, was ordered to unload the cargo 
of cement at the APN (the National 
port) in Port-au-Prince, or at the port of 
Miragoâne, both closer to Saint-Louis 
by land, but not by sea.  

At this point, here’s what’s at stake. 
To leave the Saint Louis port, where it 
is anchored in the Caribbean Sea, on 
Haiti’s southern shores, to go to the 
APN, in Port-au-Prince, on the Atlantic 
Ocean, is a hell of a detour. To get to the 
port of Miragoâne means traveling fur-
ther south to go around the whole south 
ern peninsula, to reach that city in the 
Nippes department. Such is the conun-
drum for the consumers in the Greater 
South.  

Moreover, since the land and sea 
borders between the two countries have 
been closed by the Dominican Repu 
blic, there is no other way of finding 
cement for Haiti. Considering that the 
role of the State is to make things easier 
for the citizens, the ruling team should 
have done the utmost to ensure that the 
goods needed by the merchants in the 
South arrive easily at destination. Es 
pecially since the isolation of the four 
geographic departments is due to the 
regime’s complicity with the gangs and 
its inability to act against them and 
showing ignorance in political matters. 
With this in mind, Ariel Henry should 
have used this opportunity to take 
immediate and timely action to facili-
tate the disembarkation of the cement. 
Throughout this period of indecision, 
the ship has to pay a fee of $15,000 
every day. 

To approach the problem this way 
would be tantamount to leadership. But 
there’s no expectation that a state sup-
posedly ruled by Ariel Henry would 
make such a decision, for it’s not in the 
nature of his team to make decisions 
that benefit the citizens. As it is, the last 
two major crises, especially the one 
involving the port of Saint Louis, only 
confirm the de facto Prime Minister’s 
lack of leadership and bear witness to 
his political cretinism and ignorance. 

Here at Haiti-Observateur, in sev-
eral of our editions, we have advocated 
the need to push Ariel Henry out the 
door. Now we’ve reached the point no 
return, where the Haitian people must 
collectively ask the international com-
munity, Dr. Henry’s real boss, to get rid 
of him as soon as possible.   

Incompetence, mediocrity, and ignorance:  
the attributes of the Ariel Henry team 
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Sa puissance devrait apporter 
beaucoup, surtout qu’elle est 
desservie par un excellent jeu 
de tête, une frappe hors du 
com mun, démontrant une 
poly va lence rare en football. 
De gardienne de métier, à 
Camp Nous, et à Valentina 
FC, en Haïti, Défenseuse laté-
rale, à son arrivée en France, à 
Issy, au Havre, et défenseuse 
centrale, a Reims. et la voilà, 
arrière  aujourd’hui, avec un 
bel avenir, surtout avec sa 
puissance athlétique, qui est 
un gros; son physique d’athlè-
te et sa har gne, sa grande 
combattivité, fa cilitant cette 
évolution, qui n’ en finit pas 
d’étonner, il est à souligner la 

formation à Camp Nous insis-
tant beaucoup sur cette notion 
de polyvalence. Les jeunes 
s’amusent et s’essayent à plu-
sieurs postes, lors des n’om-
breux petits matches-calcio 
libres très animés qu’ils jouent 
à longueur de journée. 
On est aussi inquiet dés indis-
ponibilités fréquentes, dans 
cette équipe. Par exemple, Da 
yana Pierre-Louis n’a pas été 
remarquée. Plus inquiétant, 
l’absence de Tabita Joseph, la 
talentueuse défenseuse cen-
trale, qui fait un brillant début 
de saison, avec Marseille, et 
pourtant annoncée pour les 
deux matches; autre absence, 
qui soulève des interrogations, 
Bé tina Petit-Frèere, qui avait 
joué les trois matches du 

Mondial australien, une petite 
préoccupation, est le fait que 
Danielle Étienne, souvent pré-
cieuse dans la circulation et la 
possession de balles, et Milam 
Pierre- Jerôme n’ont presque 
pas été utilisées à chaque fois 
qu’elles ont été appelées. 
Ceerait-ce du fait qu’elles étu-
dient aux USA et qu’elles ne 
sont pas «  vendables ou 
transférables » que la clique à 
Billy-Peterson n’ont aucun 
profit à tirer, donc ne veut pas 
les exposer. 

 
Et après ce noyau ? 
On ne Peut s’empêcher des 
revenir à cette question, qui 
fait pleurer ceux qui se sont 
battus pour le football fémi-
nin. Et après ? Camp Nous 

fermé ! Les académies régio-
nales fermées ! Sauf un ou 
deux clubs maintien un petit 
noyau à un ou deux entraîne-
ments la se maine. les anima-
teurs, mala des de football 
féminin, sont dé couragés 
d’avoir été insultés par les «  
chefs » qui ont utilisé l’avilis-
sement du football fémi nin 
pour prendre le contrôle de la 
Fédération haïtienne de footba 
(FHF); il n’y a pas une seule 
Haïtienne de 11-13-14 ans qui 
s’entraîne au football. Et après 
? Comment demain sera-t-il 
fai ? Surtout paradoxe et hon-
teux ! Les organisations, qui 
de vraient soutenir à fonds un 
mouvement travaillant à 
l’égalité des genres veulent 
ont un seul souci; au lieu de 

soutenir cette noble lutte 
humaine en Haïti, pays cor-
rompu, bourré de Conzé  er 
d’apatrides et de traitres, ou 
préfère l’autre face consistant 
à faire de l’argent en créant de 
fausses victimes. Le football 
féminin a vécu 50 ans à cause 
des femmes ! ! ! ! Apa trides et 
rapaces car tous les moyens 
sont bons pour s’enrichir. La 
FIFA voulait casser les reins 
d’un petit pays qui monte et 
qui menaçait de contrarier son 
business de milliards, elle a 
utilisé l’instinct pervers et cor-
rompu des pro pres Haïtiens 
pour stopper l’élan de ces 
Haïtiennes, qui étaient en as 
cension vers des sommets 
mon diaux. 
J.B. 

 
voir accompli. « Je laisse la 
Fédération avec ce sentiment 
mitigé. Oui, nous avons ac 
compli de belles choses, mais 
je reste sur ma soif, car je sais 
que nous aurions pu faire bien 
plus ». précise-t-elle dans son 
dernier discours comme prési-
dente de la FHV. Néanmoins, 
elle fait mention des avancées 
réalisées par rapport aux objec-
tifs de départ. « L’objectif de 
départ était de faire jouer le 
volley dans toutes les commu 
nes de la République, nous n’y 
sommes pas arrivés. Néan 
moins, en accord avec notre 
ligne de départ, nous nous 
enorgueillissons d’avoir intro-
duit, ou continuer à faire jouer 
le volley-ball dans jusqu’à 62 
communes et sections commu-
nales du pays ». a-t-elle pour-
suivi.  

Elle se dit fière d’avoir « ins 
titutionnalisé la pratique du 
volley-ball scolaire, à l’échelle 
nationale, recadré et formaté 
la compétition nationale de 
club pour en faire une vraie 
compétition de club champion, 
en la délocalisant dans plu-
sieurs villes du pays ». Tou 
jours en rapport à ses objectifs, 
la Fédération, dit-elle,  a formé 
plus de 300 techniciens, entraî-
neurs et arbitres, dirigeants en 

volley de salle et en beach vol-
ley, des formations de niveau I 
et II ont été organisées, des 
séances de renforcement des 
équipes nationales, des forma-
tions à l’étranger pour les tech-
niciens, et bien d’autres enco-
re. De grands tournois de vol-
ley de jeunes ont été organisés 
dans plusieurs villes du pays. 
Dans la région, les équipes 
U21 filles ont été titrées en Bar 
bade, et les garçons à Trinidad. 
Elle précise pour dire, qu’un 
autre objectif im portant a été 
atteint durant son mandat, 
«celui de faire entendre et de 
faire valoir la voix d’Haïti 
dans les espaces de décisions 
du volley régional et mondial». 
Présentement, elle occupe les 
places suivantes : Trésorière 
sous le conseil de la CASOVA, 
présidente de la commission 
finance, à la NORCECA, et 
membre de la commission 
finance de la FIVB. Un ac 
complissement majuscule, 
puisqu’elle fera en sorte que la 
voix du volley-ball haïtien soit 
toujours entendue. Mme Gra 
ham a tenu à mentionner trois 
événements marquants de son 
administration : la visite, en 
2016, de la Cubano-haitienne, 
Mireya Luis, l’une des plus 
grandes volleyeuses de tous les 
temps, l’introduction du colo-
nel Jacques Joachin au Hall of 

Fame du volley-ball, en 2018, 
et l’hommage qui lui a été 
rendu, comme pionnier du vol-
leyball haïtien, en décembre 
2020.   

Mais Margarette Graham 
n’a pas caché son inquiétude, 
au moment de terminer son 
discours. « Je me retire aujour-
d’hui le cœur un peu lourd, 
non pas à cause de ce que nous 
aurions pu ou dû accomplir, 
non pas à cause qu’on est 
passé à côté d’objectifs clés, 
mais je m’inquiète de cet envi-
ronnement toxique, « manfou-
ben », qui nous entoure, un 
environnement qui est peu 
porté vers la recherche de l’ex-
cellence et des résultats, mais 
qui est plutôt porté vers « buzz 
», de la calomnie, du dénigre-
ment gratuit au détriment de 
ceux et celles qui se sacrifient 
tous les jours, et qui font de 
leur mieux pour construire. Je 
m’inquiète fortement, que l’in-
tégrité, du « fair-play », le res-
pect de l’autre semblant être de 
vains mots dans notre société, 
je m’inquiète de cette déperdi-
tion des athlètes, des entraî-
neurs et des joueurs ». avouait-
elle sans langue de bois. Elle 
demande enfin  à l ‘État, com 
me elle le fait depuis toujours, 
de se doter d’une politique 
sportive publique et d’un cadre 
légal et règlementaire pour un 

accompagnement formel du 
mouvement sportif.  

En dernier lieu, Mme Gra 
ham s’est adressée aux mem 
bres du nouveau comité exécu-
tif de la FHV, en ses termes. 
« Je m’en vais en souhaitant 
bon combat et succès à la nou-
velle équipe. Il va vous falloir 
force, détermination, courage, 
ténacité, et surtout sincérité, 
honnêteté, intégrité, dans quel 
que soit l’approche que vous 
adopterez. Soyez exigeants en 
vers vous-mêmes et vous pour-
rez exiger des autres ».  

Le nouveau président du 
Comité exécutif de la FHV, Fré 
deric François, promet de ne 
jamais baisser les bras. Il dit 
prendre l’ampleur de la tâche 
qui l’attend. Il a tenu à remer-
cier son prédécesseur, qu’elle 
qualifie, d’exigeante dans son 
travail. Il a multiplié les remer-
ciements, avant de promettre 
qu’il va faire de son mieux 
pour rester sur la voie tracée 
par cette dernière. Il avoue que 
ce ne sera pas facile, mais il va 
se battre pour maintenir en vie 
le volley-ball. M. François a 
terminé sur un slogan : « Kore 
volley-ball », qui sonne déjà 
comme un appel à la solidarité 
de tout un chacun.   

C’est une nouvelle page qui 
se tourne pour le volley-ball 
haïtien, avec le retrait de Mar 

garette Graham à la tête du 
Comité exécutif de la FHV. 
Après trois mandats consécu-
tifs, à s’entêter à mettre le vol-
ley-ball haïtien sur la carte du 
volley régional et international, 
elle tire sa révérence. Son pas-
sage a été des plus remarqua 
bles. Son savoir-faire, sa per-
sonnalité, sa force de caractère 
ont été déterminants pour diri-
ger la FHV, qu’elle a inscrite 
parmi les plus productives 
dans le milieu du sport. Les 
dirigeants des autres fédéra-
tions, les membres du secteur 
privé des affaires, les journa-
listes et les responsables de 
l’État peuvent témoigner de sa 
ténacité à toujours mener au 
bon port les différentes activi-
tés qu’elle a entreprises. C’est 
une « bosseuse », une travail 
leuse, une infatigable qui n’ 
abandonne jamais. Sa vision 
pour le sport, elle l’a partagée 
pendant des années,  elle n’a 
jamais raté une occasion de la 
présenter aux acteurs, privés et 
publics, intervenant dans le 
sport. Elle n’est, certes, plus 
présidente du Comité  exécutif 
de la FHV, mais son apport 
colossal survivra éternelle-
ment. Merci madame 
Graham !  
R.S. 
 

Suite de la page 16

Suite de la page 16
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Les demandes reçues après la clôture des inscriptions seront acceptées selon le principe du premier arrivé, pre-
mier servi pour les places restantes. Des listes d'attente seront constituées en conséquence. 
 
AVIS SUR LA POLITIQUE NON DISCRIMINATOIRE À L'ÉGARD DES ÉTUDIANTS 
Les National Heritage Academies ne pratiquent aucune discrimination et ne limitent pas l'admission d'un élève 
sur quelque base illégale que ce soit, y compris sur la base de l'appartenance ethnique, de l'origine nationale, de 
la couleur, du besoin de services d'éducation spéciale, du sexe, du genre, du handicap, des capacités intellec-
tuelles, des mesures de réussite ou d'aptitude, des capacités sportives, de l’origine, de la croyance, du genre, de 
la religion ou de l'ascendance. Une école ne peut exiger aucune action de la part d'un élève ou d'une famille 
(comme un test d'admission, un entretien, une rédaction, la participation à une séance d'information, etc.) pour 
qu'un candidat reçoive ou soumette une demande d'admission à cette école.
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Par Jaques Brave 
 
La Sélection nationale fémini-
ne vient de disputer le deuxiè-
me tour de la toute première 
édition de la Ligue féminine 
des nations, le 1er match, joué 
en septembre, avait vu les 
jeunes Haïtiennes s’imposer de 
justesse dans un match qu’elles 
ont dominé 1-0, grâce à un but 
de Nérilia Mondésir. La Capoi 
se, en grande forme, avait pris 
le contrôle du jeu et, de concert 
avec l’autre nordiste, Batcheba 
Louis, imposé le jeu de l’équi-
pe haïtienne. Corven étant ab 
sente, pour blessure; il est vrai, 
le fait qu’elles travaillent toutes 
les semaines en club, en Fran 
ce, depuis déjà six ans, est une 
garantie que le pays dispose de 
deux armes absolues pour af 
fronter n’importe quel adver-
saire, surtout lorsqu’elles ont 
l’opportunité de bénéficier d’ 
une préparation minimale, et 
qu’elles peuvent compter sur 
Corventina, confirmant cha 
que jour qu’elle est bien l’étoi-
le mondiale, la meilleure joueu 
se du monde du moment et le 
prouve chaque jour avec son 

nouveau club lyonnais. 
 
Nérilia et Batcheba : 
Encore des buts pour 
Haïti 
Cette fin de semaine, elles 
avaient rendez-vous avec un 
petit poucet de la zone, pour-
tant en Ligue A de la COCA-
CAF, ce qui n’est pas des moin 

dres, mais ce fut une formalité 
rapidement expédiée. Nos Haï 
tiennes se sont baladées, et 
peut-être auraient pu battre leur 
record de (24-0 contre Grena 
de) daté de 10 ans. On peut 
même, s’il n’y avait pas toutes 

ces précipitations, tant elles do 
minaient leur sujet. Ayant la 
chance d’être installées toutes 
en Europe, le projet serait dé 
sormais de chercher comme 
sparring partners de grandes 
équipes européennes, pour con 
tinuer à progresser, et surtout 
qu’on établisse autour de 
l’équipe un climat serein de 

travail, parce qu’Haïti est deve-
nue la seule équipe féminine 
au monde à voyager avec un 
personnel de soutien 100 pour 
100 masculin (team manager, 
celui qui vit dans l’intimité de 
l’équipe, une pratique scanda-

leuse, et aussi, surtout depuis 
quelque temps sans un coach 
haïtien…, on a encore vu dans 
les tribunes du Warner Park, à 
Saint Kitts, le racketteur BIlly 
Dieussaint Chalera, racketteur 
et son alter-égo Peterson Mira 
goane l’autre racketteur qui 
pille les joueuses  et  qui main-
tient un climat malsain au sein 
de toutes les sélections mascu-
lines et féminines, car elles 
sont pour se balader et s’amu-
ser, et surtout maintenir un cli-
mat de peur dans le groupe : ou 
vous vous soumettez ou vous 
êtes renvoyés. Ce qui empêche 
un climat serein dans le sport 
roi. La réforme réclamée par 
les fans devrait commencer 
avec le jugement  de ces vo 
yous et leurs acolytes, qui ont 
détruit Camp Nous et les aca-
démies des villes de province. 
 
Nérilia Mondésir 
Ces trois victoires n’assurent 
pas pour autant la qualification 
pour la Gold Cup et la Copa 
America féminine.  Costa Rica 
est encore en course, et la 
CONCACAF a fait une erreur 
dans le calendrier, en program-

mant le dernier match des 
Costa Ricaines contre Saint 
Kitts, après Costa Rica-Haiti, à 
San Josée. L’équipe de Saint 
Kitts, déjà largement battue, 
sera démobilisée totalement, et 
sera mise en déroute avec un 
score qui sera suffisant, au cas 
où Haïti chuterait, face à San 
José. Haïti devrait insister,  au 
près de la CONCACAF pour 
programmer Costa Rica-Haiti 
comme le dernier match du 
groupe.  

Difficile de juger l’apport 
du nouveau coach Gonzales. 
On constate seulement que Ta 
bita Joseph, qui fait un bon dé 
but de saison, à Marseille, plus 
solide et excellente contre atta-
quante, n’a pas été alignée lors 
des deux matches, et rempla-
cée par une nouvelle. Le coach 
a aussi tenté une innovation 
prometteuse, avec Kthna Louis 
en attaque, à l’aile gauche. Sa 
puissance devrait apporter 
beaucoup, surtout qu’elle est 
desservie par un excellent jeu 
de tête, une frappe hors du 
commun, démontrant une poly 

Par Ricot Saintil 
 
Le 28 octobre dernier, à l’hôtel 
Montana, s’est tenue l’assem-
blée générale élective de la 
Fédération haïtienne de volley-
ball (FHV),   de laquelle est sor 
ti un nouveau Comité exécutif. 
Margarette Graham, présiden-
te de celui sortant, ne s’est pas 
représentée, laissant, du même 
coup le champ libre, à son 
vice-président, Fréderic Fran 
çois, seul candidat à cette fonc-
tion, devenu, au terme du scru-
tin de cette date, le nouveau 
président de la FHV.  

L’assemblée générale élec-
tive organisée en cette date à la 
Fédération haïtienne de volley-
ball,  pour le renouvellement 
de ses membres, n’avait pas eu 

lieu à la date prévue (octobre 
2022), comme l’exige les sta-
tuts en vigueur de cette institu-
tion, le climat d’insécurité en 
était la cause, selon les respon-
sables. Repoussée de 3 mois et 
ensuite de 9, avec la non-ob 
jection de l’assemblée des 
clubs, elle a finalement eu lieu, 
sous une forme hybride, pour 
répéter les organisateurs, avec 
la participation des délégués en 
présentielle et en visio-confé-
rence.  

Tôt, dans la matinée du 28 
octobre, les membres du comi-
té sortant étaient à pied d’œu 
vre à l’hôtel Montana pour s’as 
surer que  cette assemblée géné 
rale élective « inédite » réussis-
se. Des mouvements interac-
tifs sur la cour et dans la salle 

réservée pour l’occasion se 
multipliaient. Les arrange-
ments techniques pour faciliter 
la visio-conférence rencon-
traient certaines difficultés, en 
raison de la mauvaise qualité 
de l’internet. Les délégués pré-
sents ont pris place dans la sal 
le Olivia, les autres éparpillés 
dans six points différents du 
pays s’installaient pour faire 
les derniers réglages. Une fois 
que tout était en place, Mme 
Graham a officiellement ou 
vert l’assemblée en mettant 
l’accent sur le caractère singu-
lier de cette assemblée, mais 
surtout sur la nécessité qui lui 
incombe de passer le flambeau 
à un comité exécutif élu. 
Frantz Eddy Joachin, deuxiè-
me vice-président du comité 

sortant, s’est mis dans la peau 
d’un maître de cérémonie, 
pour s’assurer du bon déroule-
ment de l’assemblée générale 
élective.  

De l’appel des délégués, en 
passant par celui des candidats 
aux différents postes, le pro-
cessus menant au scrutin a été 
scrupuleusement respecté. 
Pour le nouveau comité,  Fréde 
ric François, président, Joseph 
Edgard Dumay et Frantz Eddy 
Joachin sont respectivement 
premier et deuxième vice-pré-
sidents, Wisly Pierre, secrétaire 
général et Dagna Blémur, con 
seillère. Des problèmes tech-
niques ont empêché au conseil 
électoral de compléter le pro-
cessus. Mise en continuation, 
la séance se tiendra à la fin du 

mois pour combler les autres 
postes (secrétaire général, con 
seillers et trésoriers) restés tou-
jours vacants. 

La présidente sortante, Mar 
garette Graham, qui a brigué 
trois mandats, depuis sa pre-
mière élection (2010-2014, 
2014-2018, 2018-2022), a 
révolutionné le milieu du vol-
ley-ball en Haïti. N’étant plus 
candidate à sa succession, elle 
s’est comportée, tout au long 
de son règne, comme une diri-
geante modèle, courageuse, 
honnête et intègre. Son dé 
vouement à la cause du volley 
haïtien n’a pas de prix. Elle 
laisse, malgré tout, la FHV 
sans avoir le sentiment du de 
voir accompli. « Je laisse la 
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LIGUE DES NATIONS FÉMININE CONCACAF : HAÏTI CARTONNE FACE À SAINT KITTS

Jeudi 26 octobre : Haïti bat Saint Kitts 11-0 
Lundi 30 octobre : Haïti bat Saint Kitts 13-0

Football féminin

Un nouveau président élu au Comité exécutif de la FHV
CHANGEMENT AU VOLLEY-BALL HAÏTIEN

Bacheba Louis et Nérilia Mondésir.

Suite en page 12

Suite en page 12

Jounal  8 - 15 novembre 2023 .qxp_HO  11/8/23  5:30 AM  Page 16


